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Conduct d' biles. 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Par arrêté du 10 janvier 1951, MM. Dumartinet ‘Louis) et Soulié 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 51-58 du 13 janvier 1951 relatif aux indemnités for- 
faitaires annuelles pour travaux supplémen'aires susceptibles 
d'être allouées au personnel de la direction des Journaux 
officiels. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du -ecrétaire d'Etat à ja 
foncuon publique et à la réforme administrative, 

ya l'ordonnance du 2 novembre 1914 portant rattachement à 
jh présidence du Gouvernement de la direction des Journaux 
ofticiels; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tement des fonclionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Va le décret 0° 46-2245 du 16 oclobre 1946 relatif à l’organi- 
sation des cadres et au Statut du personnel de la direction des 
Journaux officiels; 

Vu le décret n° 50-1249 du 6 octobre 1950 portant relèvement 
des indemnités forfaitaires de travaux supplémentaires suscep- 
tibies d'être alloutes à certains personnels de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, — A litre exceptionael, il peut être alloué des indem- 
nités forfaitaires annuelles, représentatives d'heures supplé- 
mentaires, au secrétaire général, aux chefs de service et aux 
secrétures de rédaction de 1", 2° et 3e classe des Journaux 
ofliciels, à qui un travail supp'émentaire permanent est effec- 
tement demandé en raison de leurs fonctions. 

Ces indemnités 3ont fixées dans limites et conformémert 
aux prévues par le décet n° 50-1249 du 6 octobre 
pour les indemnités de même nature du personnel des admi- 
nistraticns se:on le tableau d'assimilation ci-après : 


PER-ONNEL DE LA DIRECTION 
de Journaux officiels 


PERSONNEL DES ADMINISTRATIONS 
cenlrales 


Secrélaire général | Sous-directeur. 

Chefs de service de toutes classes | Agents supérieurs de 2 ciasse. 
et secrélaires de rédaction ce - 
el à classe. 


Art. 2, — I ne peut être attribué d'indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires aux agents logés par l'adminis- 
ration. 


Aït. 9%. — Toutes disposilions con'raires à celles du présent 
décret et notamment le décret n° 49-212 du 16 février 1949 sont 
‘es, 


Art. 4. — Le miuistre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et :e secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
tn ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui 
Sera publié an Journal officiel de la République française et 
aura effet à compter du 1° janvier 1950. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURR, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


{Gaston), conducteurs d'automohiles titulaires de catégorie res- 
pectivement de 4e et o° classe à 1a présidence du conseil sont déta- 
chés auprès du ministère de l'intérieur (direction générale de la 
sûrelé nationale, service central automobile), en qualité d'inspec- 
teur chauffeur, agent spécial de 5° classe, pour une durée maximum 
d'un an 

Le présent arrêté aura effet à compler du fer mars 1950. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire dans les cadres 
de l'admin stration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de !a justice, le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale el le ministre du budget, 

Vu l'article 2 de la loi no 50-100 du 3 avril 190; 

Vu le décret du 13 octobre 1948 relatif au recrutement du personnel 
non lluluire, 


Arrôtent: 

Art. 1er, — Est antorisé le recrutement, dans les cadres de l'adml- 
nistralion pénitentiaire et pour une durée d'un an au maximun, de 
trois employés auxilia res de l'Elat de bureaiu où de service. 

Art, 2 — En vue de sauvegarder les droils des agents licenciés 
des services publics par mesure de compression budgétaire, il ne 
pourra être pourvu par voie de recrutement direct aux vacances pré- 
vues à l’article qui précède que, dans chaque cas, sur l'avis conforme 
du centre d'or'entalion et de réemploi. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration pénitentiaire et le direc- 
teur du centre d'orientation et de réemploi sont chargés, chacun en 
ce qui ie con’erne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1951. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la Justice 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT, 
Pour le ministre du travail et de la 
el par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


sécurité sociale 


Autorisation au juge de paix de Lamentin à tenir des audiences 
foraines dans les communes de Hivière-Salte et du François. 


Rectificatif au Journal officiel Au 11 janvier 1951, au sommaire, 
page 417, {re Colonne, 17e ligne, au lieu de: « Arrêté du 5 janvier 
4951 autorisant le Juge de paix de Laurentin », lire: « Arrêté du 
ÿ janvier 1951 autorisant le juge de paix de Larmentin.….. », 


0-0 


Administration pénitentiaire, 

Par arrêté du 11 janvier 1951: 

Sont nommés, par nécessité de service, en Ja même qualité: 

Au centre pén tenliaire de la Vierge à Epinal: M. Divisia 
directeur (4 

A la maison centrale de Caen: M, Vesperini (Antoine, 
(4 classe) du centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal 

Est promu d'recteur (4 elas<e) du centre pénitentiaire. de Saint- 
Martin-de-Ré: M, Monier (Jean), sous-directeur (2° classe) de la 
maison centrale de Caen 


«ueorzes), 
classe) du centre pénitentiaire de Saint Martin-de-Ré 


directeug 


+ © +- 


Commis greifiers. 


Par arrêté en date dun 11 janvier 191, M. Dlekert (Frédéric-Albert) 
candidat commis greifler, est nommé cominis greffier au tribunal 
cantonal de Mulhouse, en remplacement de Mlle Schmidt (Angèle), 
qui a été norminée au tribunal de première instante. 
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MIiNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Arnoldus-Marius-Hille Kelstad, en 
qualité de consul de Norvège à Mar-eille, avec juridiction sur Îles 
départemerts des Alpes-Maritimes, des Basses-Alpes, des Haute:- 
Alpes, de l'Ardèche, de l'Aude, de l'Aveyron, des Bouches<4lu-Rhône, 
de a Corse, de la Drôme, du Gard, de l'Hérault, des Pyrénées- 
Orientales, du Var et du Vawuciu:e, 


L'exequa‘ur est accordé À M. de Maria-Wright de Miranda Pacheco, 
en qualité de consul du Brésil au Havr avec juridiction sur les 
départements du Calvado<, des Côte<-u-Nord, de lEure, du Finis- 
tère, de l'Hle et-Vilaine, de la Loire-Inférieure, de la Manche, de la 
Mavenne, de l'Orne, du Pas-de-Calais, de la Sarthe, de la Seine- 
Inférieure, du Morbihan et de la Somme. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Adminisiration centrale. 


Par arrêié du 140 janvier 191, le détachement de M Blanchard 
(Francis), administrateur eivil de 2e classe à l'administration eentrale 
du minisiére de l'intérieur, dans les fonctions de directeur du rapa- 
iriement à l'organisation internationale pour les réfugiés, à Genève, 
est renouvek pour une période de cinq années. 

Le présent arrêlé aura eflet à compter du 1er avril 1950. 


Corps préfectoral. 


Par arrêlé du 10 janvier 19%, M. Ricaud (René), sous-préfet de 
4re classe, est place dans la position de service détaché à Ja dispo- 
silion du ministre des affaires étrangères, pour exercer les fonctions 
de chef de cabinet et du secrétariat particulier du résident général 
de la R£publique francaise à Tunis. 

Le présent arrêté aura effet pendant période de cinq annéss 
au maximum, à compter du f5 juin 1%A. 


Par arêté du 10 janvier 1951, M. Aubert (Charles), sous-préfet 
hors classe, est plaré dans la position de service détaché en qualité 
de président du conseil de préfecture interdéparlemental de Pau. 

Le présent arrêté aura effet pendant cinq années au maäaxirnum, 
à compiler du 15 novembre 19%. 


nationa!e. 


10 Janvier 19321, M. l'inspecteur Lafaurie {Roger}, 


Par arrêté au 
la Gironde, est délaché, en la méime qualité, 


de Ja police d'Etat di 


auprès du haut comnussaire de la République francaise au Cameroun, 
pour une durée de cinq ans, au maximuin. 

L'intéressé subira, dans cette position. les retenues pour pension 
civile rs traitement d'origine, conformément aux dispositions 
de la loi du 19 octobre 1946 susvisée 

Le présent arrété prendra effet! à compter de la veille de l’embar- 


térescsé 


quement 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée. 


Par décision du 10 janvier 1951, sur la proposition du secrétaire 
d'Etat aux forces armées air), le ministre de la défense nationale, 
cite: 

A l'ordre de l'armée. 


liürlemann (André), général de corps aérien, commandant de Fair 
en Extrèéme-Orient. 
Celle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
0, E. avec paime. 


Décret du 13 janvier 1951 portant promotions dans l'armée active 
{armée de terre). 


du 23 juillet 1919, à compter de la date de leur départ de l'arx, 
active, les officiers dont les noms suivent: M l'armée 


ÉRMÉE ACTIVE 


TROUPES METRGPOLITAINES 


infanterie. 
Au grade de colonel. 
M. le Ilieutenant-colonel Favier (Célestin-Alphonse). 


CHEF DE MUSIQUE 


Au grade de sous-lieutenant. 
M. l’adjudant-chef Foret (Félicien-Henri). 


Arme blindée et cavalerie, 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le chef d'escadrons Barinet (René-Marcel). 


++ 


Décret du 13 janvier 1951 portant nominations et promotions dans 
le cadre des officiers du service de santé des trOupes coloniales 
(armée de terre, active) (régularisation). 


Par décret en date du 13 janvier 1951, par application. des dis 
sitions de la loi du 29 mars 1950, les prises de rang dans les grades 
de ’ous-lieutenant et de lieutenant d active des médecins et phar- 
maciens du service de santé des troupes coloniales désignés cl-aprég 


sont fixées comme suit: 


À. — 
Médecins sous-licutenants 
(Rang du 91 décembre 1937.) 
Médecins liculenants 


(Rang du 31 décembre 1999.) 
MM. 
Deïahousse (Jacques-Charles), 
Brumpt {Valentin-René). 
Dubois (Pierre-Jules-Eugêne- 
Georpes 
Verdier (Vilor-Jean-Maurice), 
Ratechault (Raymond-Georges- 
Aibert-Nicolas,. 
Gamet (André-Augusle:. 
Pontich Guy-Antoine-Jose ph). 
Ro:gt 
Cabroi :Paul-Jean). 
Pinson {Jacques-Marie-Juiien). 
Cazenare Jean Eugène) 
Arroult {Hubert-MaurireMarie). 
Lapey-sonnie 
mong-Marie). 


Heintz (Bernard-François 


Legier {Jean-Louis). 


Ranacher {Antoine-fenri) (N. A. 


1, 

Bardy :Raymond-Louie-Pierre) 

Savaitier {Robert-Marcel). 


Médcems sous-lieutenants 
(Rang du 31 décembre 19%.) 
Médecins Heutenants 
(Rang du 31 décembre 1910.) 


MM. 
Barroux {Pierre Fernand). 
O'Connor (Henr:-Louis! 
Henry 


(Lécn-Fernand-Ray- 


Ramanantsoa (Raymond). 
Catala {Pierre-Gaston). 
Cassou (Henri-Alfred). 
Rouayrenc (Emite-Ernest, 
Sine ‘Henri-François-André),. 
Darrasse (Henri-Gabriel-André}, 
Escolivet (Jean-Henri-Louis). 
Genet (Xavier-Jear-Gérard-Marie, 
Vuillet {François-Louis;. 
Daveau 
Doucet ‘’Michel-Eugène-Joseph}. 
Dutour {Albert-Maurice-Jean). 
Labbe ‘Pierre-Léon-Eugine). 
La‘outure-D'igue ‘Francis-Georgeé 
Louis}. 
Klef:tadt-Sillonville 
Eugène Léon), 
Palanque {Albert-Lucien-lean), 
Biache ‘’Robert-Paul-Auguele), 
Varon {Maurice-Jacques-Fabien)s 
Shmuck ‘Jean-Pau:-Mar'e). 
Vallins Robert-Ferrand-Louis- 
Bernard . 
Poñer ‘Loïick-Yves-André). 
Belion-Serre (Edouard-Francis- 
Julien 
Doche de Laquintane (Jean-Louis 
Ernest, 
Grandnarbe {Jean-Georzes Marie}, 
Bernot ‘Joseph-Alexandre:. 
Boithiazs 
Mourgues {Charles-Joseph-Félixl. 
Bouexel {Edouard-Gabriel- Victor). 
Heyraud :Jean-Marrel). 
Gautheret !Charies-René-Anatole}. 
Trouillot ‘’Robert-Jean-Jacques). 
Cheval {Ardré-Emile-René). 
Boce {Marcel-Yvani. 
Guizo: Roger-Joseph-Jean) (N. 4 
Desprez (Pierre-Emmanuel-Lou's} 
Uleret Français). 
Perrot :Marcel-Luvien). 
Blochet !Robert-Jean-Einile) 


(Francis- 


- Par décret en date du 43 janvier 1951, sont promus dans Jes cadres 
de l'armée active, au bénéfice de larticle 38 de la loi : _. 
| 
| 
| 
| | 
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Médecins sous-lieutenants. 
(Rang du 31 décembre 1939.) 
Médecins lieutenants. 
{Ranz du 31 décembre 1911.) 

MY. 
Mafart (Yves-Jean). 
Penarsse (Jein-Pierre), 
Morilieau (René). 


Médecins sous-lieutenants. 
(han: du 31 décembre 1940 ) 
Médecins lieutenants. 


du 31 décembre 1912.) 
Jouru as (Henri-Paul-Augus'e). 
kruzat (Pierre-Simon-Jean), 
Blandin (Marie-Louis Henri- 
Robert). 
Delarue (Gus-Charles), 
Cetol 
Mallei ’Antloine-François). 
Trucs 
Marie), 
Rimbaud {Charles-Fr'ancis). 
Colobert (Louis), 


Médecin sous-lieutenant. 
du 31 décembre 1944.) 
Médecin leutenant 


{(Ranz du 31 décembre 1913.) 
M Iieckenroth  (Françgois-Marie- 
Alfred, 


— PHARMACENS 


Pharmariens  sous-lieutenants, 
(Ranz du 31 décembre 1937.) 
lPharmaciens lieutenants, 


(Ran: du 31 décembre 1939.) 
MM. 
Clary (Jean-Théophile-Calixte). 
Toury (Jacques-Eugène). 


Pharmacien sous-Leutenant. 
{Rang du 31 déceinbre 1958.) 
Pharmacien lieutenant. 


(Rang du 31 décembre 1910.) 
M. Durieux (René-Raymond- 


Roger). 

Pharmacens sous-heulenants, 

(Rang du 231 décembre 1939.) 
lPharmaciens livulenants. 


(Rang du 91 décembre 1941.) 
MM. 

Flandrin {Pierre-Pauly. 

Merlan (René). 

Bouquet (Arimand-Henri) 
Dharmaciens Seus-licutenants. 
{Rang du 31 décernbre 1910.) 

Pharmaciens lheulenants. 
(Rang du 31 décembre 19:22.) 
MM. 

Biergeon (Max-Emile-Marcel}, 

soula 

Douillard (Paui-Pierre), 
Pharmaciwens sous-lirulenants, 
(Rang du 3 décembre 1942.) 

Pharmaciens eulenants. 
(Ranz du 291 décembre 1944.) 
MM. 

Thurière (Jern-Roger). 

Gauthier (Albert-Jean). 

Plagnol (fepri-Paul Fau:tin). 
Pharmacens 
(Rang du 31 décembre 1M4.) 

lharmariens lieutenants. 


(Ranz du 31 décembre 1946.) 


MM. 
Joudrier (Claude-Charles- 
Gustave). 


Fredric «(Georges-Pierre-Jcan). 


Sont annulés, en ce qui concerne ces méde:ins et pharmaciens, 
les décrets antérieurs ayant fixé leurs dates de prises de rang dans 
les grades de médecin sous-lieutenant et médecin lieutenant ou de 
Pharmacien sous-lieutenont et pharmacien lieutenant, 


—+ 


Décret du 13 janvier 1951 portant promotions (gendarmerie 
nationale et justice militaire). 


Par dfcret en date du 12 janvier 1951, sont promus à titre définitif 
Pour prendre rang du {er janvier 1951: 


RÉSERVE 


Au grade de lieutenant (promotions automatiques), 


Gendarmerie . nationale, 


MM, les sous-lieutenants: 
Honamy  (René-Yves-Louis-Marc). 
Rimaniol (Jean-Albert), 

Rousset (Jules-Louis), 

Auger (Jean). 

Salmanad ‘Léon-Claude-François). 
Curty (Charles-Joseph-Xavier), 
Devillers (Raoul-Jules). 


Rousselle (Gitbert-Félix, 


Marquet (André-Pierre-Jean- 
Marie), 

Darmengeat {Louis-Antoine), 

Dubsay (Emmanuel-Henri), 
Bouchar (Pierre-IKsiré-Modeste). 
Madiec (Guillaurne-Marie), 
Dejean (Clément-Joseph), 

Sureaud (Oscar). 

Laurent (ÆEloi-Marie-Henrt), 

Poyet (Joseph). 

Vigier (Alphonse). 

Savy (Victor-Pierre-Emilel, 


Coustal (Antoine-Lucien). 

Perrat (Paul-Louiss. 

Couchouran  (Jean-Juseph-Marie). 

Montrozier (Jules-Marcel-Céles- 
Lin). 

Buurrel (Victar-Atbert Baptiste). 

Leroy jGaslon Lou:s-Guilaume). 

Grandjean 

Cartoux 

Lebeau (Pierre Joseph). 

Gueret :Loui:) MM. les sous-lieutenants gref- 

Cubeau  (Pierre-Marcel}. Hers 

Gayrand (Jean Vignal : Louis). 

(Maxime). Lebranc heu (Aibert-Ernesi}, 

© — — 


Malley 

(Lous-Antonin). 

Cadiou (Alexts-André Joseph 
Mare). 


Service commun des justices 
iaures. 


DES GREFFIERS 


Décret du 13 janvier 1951 portant promotion et nominations dans 
le cadre des officiers de reserve de la ezndarmerne nationaie 
d'officiers rayés des caïtres de l'armée active 


Par décret en date du 13 janvi e 191 

Est nouvmé el promu dans le cadre des off lerg du réserve de 
gendarmerie nafional, à la dale ci-après, l'officier rayé des cadres 
de l'armée active don! le nom suit 


Avec Le orade de lieutenant colonel 


M. le chef d'escadron Lavillaureix (Félix), rang du 21 novembre 
Lu), 
Sont normimss dans le 


cadre des offi iers de réserve de la gen lar- 
m.rie nalionale, aux dates ci-après, les otticiers ravés des cadres de 
l'armée active dont Les notms suivent. 


Avec le grade de chef d'escadron 


M chef d'escadron Panaget (Péerre Jean), le 15 novembre 1950, 


Avec le grade de camltaine 


Les capitaines 
M. sipoly {Calixte-Henri:, le 15 novembre: 19% 
M. Jerome le 2% novembre 1#0 


Décret du 13 janvier 1951 portant régularischon de situation 
(gendarmerie, réserv2). 


Par décret en date du 13 janvie 1%54: 

Sont rappor'és les décr't< portant adinission, ave leur grade, dans 
le cadre des ofliciers de réserve de la gendarinerie nalruuate 

En date du 24 mars 1917, en ce qui conc rne MM. lbs chefs d'esca- 
Ducretet (Lucien), Colomb {Georges André) 

En dale du 11 juin 1946, en ce qui concerne M. le éanitaine 
Gaubert {Louis-J°an-Marie). | 
réserve da la gendar- 


Sont nommés dans le radre des offiriers de 
#3 officiers rayés des cadres de 


nalionale, aux dales ci-aprrs, | 
l'armée active dont les nom uivent 


Avec Le grade de licutenant-colonel. 
Les lieutenants-colonels 
M. Colomb (Georzes-André), le 23 avril 1946. 
M Ducretet (Lucien), le avril 1%5 


Avec le grade de chef d'escadron. 
M. le chef d'escadron Gaubert (Lou Jean-Marie) la % janvier 
1915. 


Décret du 13 janvier 1951 portant réintégration dans le cadre des 
officiers de roserve de l'armée active d'un officer de reserve 
demissionnaire (gendärmene matonale), 


Par décret en date du 43 janvier 4951 M, le licutenant de ré&-erve 
démissionnaire Roy (Denis-Vincent) est ave on rade, À 
compter du 1er janvier 1#51, dans le cnure atfi'iers 4 ur ve 


de la gendarmerie nationate 
La prise de rang de cet officier est fixée au fer mars 19%. 


Décret du 13 janvier 1951 portant admission dans la légion étrangtre 
d'un officier étranger (armée de terre, active). 


Par décret en date du 13 janvier 4941, M Jjand! ‘Robert) est 
dans la légion éirangère avec le grade de lieutenant de l'arme 
active à titre étranger. 


+ 
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17 Janvier 19%: 


Decret du 13 janvier 1951 portant annulation d’un décret précédent 
Ayant admis un officier étranger dans la légion étrangère. 


Par décret en date du 13% janvier 1951, est annulé le décret du 
Seplembre 100 avant adrnis M. Kraskowski (Robert-Stanislas) 
dine la légion étrangère avec le grade de sous-lieulenant d'infanterie 
d'active à titre étranger, 


+e+- 


Décret du 13 janvier 1951 portant annulation d'un précédent décret 
et promotion d'un officier de réserve de l’armée de terre. 


Par décret en date dn {2 janvier 19541, est annulé, en ce qui 
concerne M, Pietri (Georges-Adolphe-Vincen!, le décret en date du 
24 septembre 1915 portant nomination de l'intéressé an grade de 
sous-leutenant d'aclive d'infanterie coloniale pour prendre rang du 
2 =eulembre 19:53. 

M. Pietri (&eorges-Adolphe-Vincent) est nommé et promu dans les 
réserves des troupes métropolitaines {arme des transmissions): 

\u zrade de sous-lieulenant, pour prendre rang du %5 septembre 
49%: 

Au grade de lieutenant, pour prendre rang du 25 septembre 1919. 

—+ © 


Décret portant promotions (armée de terre, active). 


au Journal officiel du 30 dé ‘embre 
TROUPES \ETROPOLITAINES 
Infanierie. 
Page 136, fre colonne: 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 3 ianvier 1951.) 
Au lieu de: « M  Segomme (Jacques Alfred-Je1n-Guorges) E 


en remplacement de M Cusenier, retraité, — Maintenu », 
lire: « M sesonne (B. E. M. S.), en 
remplacement de M. Cusenier, retraité. — Maintenu ». 


Au grade de lieulenant-coionel, 


(Pour prendre rang du f{°r janvier 1961.) 

Au lieu de: « M, de Pen'entenyo de Kerseregoin (Jehan-Auguste 
Georges Marie) (B E. M. S), en rems:acement de M. Desjours 
promu. — Mainlenu », lire: « M, de Penfentenxo de Kervereguin 
(Jehan-Auguste-Georges-Marie) (B. E M. S.), en remplacement de 
M. Desjou:s, promu, — Mainteau ». 

Au lieu de: e M. de Costa de Beauregard (Jean-Bapliste-Marie-Léon?, 


en emplacement de M Daguet, relrailé. — Maintenu », 
e M Costa de Beauregard (Jean-Baptiste-Marie-Léoni, en remplace- 
ment «je M. Daguet, retraité. — Maintenu ». 


Mème page, 2e colonne: 
Au grade de chef] de bataillon. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Au lieu de: « 2e tour (choix), Dugray {Marie-Albert-Mjichel-Gus- 


tave:, en remplacement de M Fleury, promu, — Maintenu », lire: 
« 2e (choix;. M  Ducray (Marie-Albert-Michel-Guslave), en rem- 
placement de M. Fleury, promu, — Maintenu ». 


Page 13357, {re colonne: 

(Pour prendre rang du ? janvier 1951.) 

Au heu de: « fer tour (ancienneté), M Thuilier (Cami'le-Charles- 
Märie), en remplacement de M Pasteur, retraité. — Maintenu », 
dire: « fer tour (ancienneté) M Thuillier ,Camille-Charles-Marie), en 
remplacement de M. Pasteur, retraité — Maintenu », 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 


Au lieu de: « fer tour (ancienneté), M. Cohendry {Gérard-Louis- 
Alphonse), en remplacement de M. Mosnar-Gognet de Boishérauw1, 


promu, — Maintenu », lire: « fer tour (ancienneté). M. Cohendy 
(Gérard-Lonis-Alphonse), en remplacement de M. Mosnay-Goguet de 
Boisheraud, promu, — Maintenu ». 


Méëme pige, 2 colonne : 

Au lieu de: « ler tour (anciennelé). M. Dutreuilh {Sylvain-Ray- 
mound), en remp'acement de M. Chassard, admis arlillerie, — Main- 
tenu », lire: « tour (ancienneté). M. Dudreuilh (Sylvain-Ray- 
mond), en remplacement de M. Chassara, admis arillerie, — Main- 
lenu ». 


Page 13553, {re colonne: 


OFFICIERS FRANÇAIS MUSULMANS D’ALGÉRIE AYANT OPTÉ POUR 
SERVIR SOUS STATUT MILITAIRE NOND-AFRICAIN, MAROCAIN ET TUNISIEx 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prenire rang du fer janvier 1951.) 
Au lieu de: « M. Roukjoua Ferhet », lire: « M. Bouldjoua Ferhat, 
. 


Arme blindée et cavalerie. 
Page 13359, fre colonne : 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 


Au lieu de: « 2e teur (choix). Berthouart (Iliiaire-Raymond), en 
reunplacement de M. Périn, promu. — Maintenu », lire: « % toue 
(choix). M. Bethouart (Hilaire-Raymond), en remplacement de 
M. Périn, promu. — Maintenu ». 


Train. 
Page 12361, {re co;onne : 
A Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 

Au lieu de: « fer {our (ancienneté), M. Burgez (Emile-Léon- 
Alphonse), en remplarement de M. Bousseau, retrailé, — Maintenu », 
Dre: « lour (ancienneté), M. Burgez (Ermile-Léon-Alphonse), en 
remplacement de M. Bousseau, relrailé. — Maintenu ». 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 


Au lieu de: « tour fanciennelé)}, M. Gallot-Lavalléee (Patrice. 
Louis-Marie-Robert), en rempiacement de M. Gaspard, promu, — 
Maiutenu », dire: « 2e tour (ancienneté). M. Gallot-Lavallée (Patrice. 
Louis-Marie-Robert), en remplacement de M. Gaspard, promu, — 
Maintenu », 


— +- 


Décret rappelant à l'activité des officiers en non activité 
par suppression d'emploi ou licenciement de corps. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 199!, au sommaire et 
paze 333, 2 colonne: 

Au lieu de: « Décret du 9 janvier 1951 portant intégration d'off- 
ciers de réserve dans l'armée active », lire. « Décret du 9 janvier 
1951 rappelant à l'activité des officiers en non aclivité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps » 

Au lieu de: « Billotet (Emile-André) », lire: « Billottet (Emile- 
André) »: an lieu de: « Tordelli (André) (subdivision de Toulon) », 
lire: « Tordelli fAndré) (subdivision de Lyon) ». 


+0 +— 


Décret du 13 janvier 1951 portant nomination au grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 2° classe du commissariai de la 
marine. 


Par décret en date du 13 janvier 1951, est nommé dans le personnel 
technique d'exécution des directions de travaux de Ja marine, au 
grade d'ingénieur des directions de travaux de 2e classe du commis- 
sariat de la marine, pour compler du 6 janvier 191: 

%e tour (concours), M. l'agent technique principal de fre classe du 
commissariat de la marine Le Guen (Rager-Louis-Marie),. 


Décret du 13 janvier 1951 portant nomination dans la réserve du 
corps üu commissariat de la marine et du corps des officiers d'ad- 
ministration (branche commissariat et santé), 


Par décret en date du 13 janvier 1951: 

Est nomm# dans la réserve du corps du commissariat de la marine, 
pour compler du 8 novembre 1950, date de sa radiation des cadres 
actifs. 


Au grade de comunissaire en de classe de réserre. 


M. le commissaire en chef de fre classe de la marine Couchouren 
(Charles-Augustin-Armand), port d'immatricualion: Lorient. 

Est nommé dans la réserve du corps des officiers d'aïmini<traton 
de la marine (branche commissariat el santé), pour compter du 
20 novembre 1950 daie de sa radiation des cadres actifs. 


Au grade d'ullicièr d'administration principat de réserre 


M. l'officier d'administration princigal (branche commissaril 
santé) Duval (René-Armand), port d'itnmairiculation: Cherbourg. 


+0 e— 
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Décret du 13 janvier 195f portant acceptation de l'offre de démission 
d'un officier de marine. 


par décret en date du 13 janvier 19%1, est acceplée à comnter du 
der janvier 1951, l'olfre de démission de son grade, présentée par 
M. fe lieutenant de vaisseau Bureili (François), du port de Toulon 

cet officier est nommé avec son grade dans la réserve de l'armée 
de mer à compter dudit. 


pécret du 13 janvier 1951 portant acceptation de la démission de grade 
d'un ingénieur des directions de travaux. 


par décret en da'e du 13 janvier 191, est acceptée, pour compter 
du 31 décembre 1950, la démission de sun grade offerle par M. l'in- 
génieur des directions de travaux de 2e classe des constructions et 
armes nivales Seurelt (Marcel-Camille), port matriculaire: Toulon. 

Cet officer est nommé, à la même daie, avec son grade, dans la 
réserve de l'armée de mer, 


Décret portant promotions dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 


Rectif'atift au Journal officiel du 30 décembre 195%: 

Pise 13333, dre colonne, 2e ligne, au lieu de: « en remplacement 
de M. le capitaine Becar, promu », lire: « en remplacement de M. le 
canilaine Becam, promu »; 2% colonne, 4% ligne, au lieu de: 
« M. Doyen ‘Roland-Gustave) », lire: « M. Doyen (Roland-Constant) »; 
lisne, au dieu de: « ?e (choix), M. Murier (Léon-Louis- 
», dire: % tour (choix). M. Surier (Léon-Louis-Eugène) ». 


Pise 19574, fre colonne, 3e ligne, au de: « M. Dulibeau 
{hvorges) », lire: « M. Dulibeaud (Georges) »; 20e ligne. au lieu de: 
« M. Paillase (André-Vincent) », lire: « M. Paillas (André-Vincent) »; 
dernière ligne, au lieu de: « en remplacement de M. le médecin 
colonel Connes, promu », lire: « en remplacement de M le médecin 
lieulenant-colonel Connes, promu ». 


+. 


Remises de débets. 


Par arrôté du 22 décembre 1990, il est fait remise gracicuse À 
Mme Izard (Marie), veuve Bernard, demeurant à Saint-Seurin-de- 


Cadourne (Gironde), de la somme de 51.726 F représentant un 
troppoiçu d'allocations familiales servies avec une délégation de 
solde, 
Par arrèté du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des 
flnia et des affaires économiques en date du 4 janvier 1951, il est 
fait ternise gracieuse à M. Lemaire (Marcel), domicilié à Grave- 


nes, Petit Fort Philippe, 4, rue des Gravelines (Nord), de la somme 
de 951 F dont il est redevable envers l'Elal pour lrop-perçu dé 
de l'exercice 1916. 


l'ar arrêté du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des 
Nianres et des affaires économiques en date du 4 janvier 1951, il est 
fait remise gracieuse à M. Timinermans (Gérard) de la somme de 
7201 K, représentant un trop-perçu de solde constalé à son congé- 
diement de Ja marine en décembre 1948. 


Homclogalion de grade au titre des Forces françaises combatiantes. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret no 366 du % juillet 1912; 

Vi l'instruction 1368 B. C. R. A. du 27 juillet 1949; 

Va l'instruction ministérielle 1230/CAB'FA/F. F. C. I. du % mai 
1918 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
de pensions des ex-mermbres des F, F. C,; 

Va le décret no 48-1159 du 19 juillet 14918 portant forclusion en 
ivre de reconnaissance des unités, réseaux où mouvements des 
Forces françaises de l’intérieur, des Forces françaises combattantes 
€ de la Résislance intérieure française et l'attribution des grades 
aux membres des Forces françaises combattantes de 

et de la” Résistance intérieure française; 

M le décret du 5 septembre 1919 relatif à la délivrance des attes- 
as d'appartenance aux membres des Forces françaises combat- 


Vu l'arrolé du 94 Juillet 1950 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer. — Sont homologués à titre fictif lea personnels (mascu 
lins) des Forces françaises combattantes justiciables de la législation 
des pensions en application de l'article 10 de l'ordonnance n° 40-92f 
du 3 mars 195 


RESEAU « ALEXANDRE-VIC » 
Avec le grade de sous licutenant. 


(Pour prendre rang du fer avril 1945.) 
Nogall (Edgard), né le 11 décembre 


RESEAU « BUCKMASTER ANGE s 
Avec le grade de sous lieutenant, 


(Pour prendre rang du fer fuin 1915.) 
Blain (Gabriel-Joseph), né le 9 mars 1886. 


RESEAU « BUCKMASTER LUCIEN-MENARD s 
Avec le grade de sous heutenant. 


(Pour prendre rang du fer jutlet 1915.) 
Lizson (Roger-Louis), né le 12 juillet 1915. 


RÉSEAU « ELECTRE BOULEAU 
Avec le grade de sous-licutenant, 


(Pour prendre rang du {er juin 1944) 
Roux (René), né le 20 février 1900, 


RESEAU « F 2 
Avec le grade de commandant. 


(Pour prendre rang du for août 1914.) 
Bes-de-Berg (Hervé-Emmanuel), né le 6 oclobre 1900. 


RESEAU « RESISTANCE FER 
Avec le grade de sous Lieutenant. 


(Pour prendre rang du fr mai 1945.) 
Chazelle (Xavier), né le 25 juillet 1913, 


RÉSEAU « TURMA-VENGEANCE 
Avec le grade de lieutenant 


(Pour prendre rang du 19 mai 1945.) 
Sabourin (Yves), né le 4 novembre 1806, 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publé au Journal oflictel de la 
Répubique française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 191, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 

Le directeur de cabinel, 
CHAGNEAL, 


- 


Le secrétaire G'Etal aux fortes armées (guerre), 

Vu le décret no 366 du 95 juillet 1942: 

Vu l'instruction n° 1%8 B. CR. A. du 2 juillet 1942; 

Vu l'instruction ministérielle no 1230 CAB/FA/EE. CI. du % mat 
fixant les grades à prendre en con<idéralion pour la liquidation 
des pensions des ex-meimbres des F. F. C.: 

Vu le décret no 48-1159 du 19 juillet 1918 portant ‘forc:usion en 
matière de reconnaissance des unilés réseaux où mouvements deg 
forces françaises de l'intérieur. des forces francaises combattantes 
et de la Résistance intérieure française et l'attribution des crades 
d'assimilation aux membres des forces françaises cembattantes de 
l'intérieur et de la résistance intérieure française: 

Vu le décret du 5 septembre 1919 relatif à la délivrance des atteg 
tations d'appartenance aux membres des forces françaises combat 
tantes : 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1%0 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art. — Sont homologués à titre posthume (féminins) les per- 
sonneds ci-après des forces françaises combattantes. 


RESEAU « BUCKMASTER-SYLVESTRE » 
Avec le grade de sous-liculenant. 


(Pour prendre rang du {# novembre 1948) 
Gilman (Denise-lrène-Marguerite), née le 20 août 1921. 


(Pour prendre rang du 1* juin 1944.) 
Dubois, épouse Lagache (Suzanne), née le 24 février 19%. 


EN 

toue 

de | 

| 
— 
rice- 
|) », 
ieur 
la 

, au 
mis- 

du 
l'ad- 

ine, 
âres 
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RESEAU « COMETE » RESKAU « BUCKMASTER SYLVESTRE 
Avec le grade de sous heultenant. Avec le grade de souslientenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 19#4.Y (Pour prendre rang du 1 juin 1944. 
Hafferbourger (Charlotte Hélène), née le 23 novembre 1886. Bels {G£rard), né le 5 août 192; 
Dejonghe (Jeans, né le 24 janvier 1921. 
HESEAU « MITHRIDATE » De Vliegher (Pierre-Raymond:, né le 13 janvier 1922. 
Florent (Lucien-Jules-Edmond;i, né le 16 janvier 4921, 
Avec le grade de 
(Pour prendre rang du fer juin 1M4.) RESEAU « C. D. L L. » 
Clairouin Ganlois Henriette Léonie), née Je 27 août 1900. Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
RESEAU « SUSSEX » Gauthier (Rager-Jules), mé le 11 septembre 1897. 
le de lieu 
Avec le grade de lieutenant. RESEAU « JACQUES O0. S. S. » 
(Pour prendre rang du fer juin 1914.) : 
de de sousliculenant. 
Clopet (Evelyne), nte le 14 février 1922. 
ndre ranr er 
Art — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la Pour du décembre 1943.) 
République française. Levy (Albert), né le 26 avril 1910, 
Fait à Paris, le 8 janvier 1901. RESEAU « JADE-FITZROY » 


Pour Je secrétaire d'Etat et par détégation: 
Le directeur de cobinet, 
ANDRÉ 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret n° 44 du 25 juifle; 1942; 

Vo l'instruction n° 1368 B C. R. A. qu 27 juillet 19:12: 

Vu l'instruction ministérielle no du % mai 
grodes à prendre en conskKralion pour .a Hquidation 
des pensions des ex-membres des F. F. C.: 

Vu le décret 18-1159 du 19 juillet 1948 portant forclusion en 
matière de reconnaiscance des réseaux où mouvernents des 
forces françaises de L'intérieur, des forces françaises combattantes et 


nc 


de la résitance française et l'attribuiion des grades d'assi- 
miletion aux membres des forces francaises combattantes de l'inté- 


ricur et de la résistance intérieure francaise : 

Vu le décret du 3 septembre 1949 relatif à la délivranre des atles- 
fations d'appartenance aux membres des forces françaises combat- 
tante: : 

Vu l'arrêté du 21 juillet 19,0 portant délégation de signature, 

Arrûte : 

Art {er — Sont homologufs à fitre posthume (masculins) les per- 

sonnels chaprès des Forces francaises combaltantes, 


RESEAU « ALLIANCE » 


Avec de orade de sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 


Glevarec (Emile), né le G mai 1919. 


RESEAU « B. O A 
Avec le grade de sous livutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1954.) 
Halimbourg (Henri), né le 5 juiliet 194 


RESEAU « B. O0. A. RP 
Avec le grade de Lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 194) 
Duüncsin! (Pivrre-A!fred), né le 5 mars 1911. 


RES£EAU « BUCKMASTER-ADOLPHE » 
Avec le grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1914.) 
Dabois (Gérard), né le ? oc!'obre 1911. 


RESEAU « BUCKMASTER-ILAIRE » 
Avec le grade de Sous-licutenant, 
(Pour prendre rang du ter avri 1944.) 
Oubois (Maurice Pierre), né le 14 juin 1942 


Aver le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1e juin 1944.) 
Dondon (Robert), né le 5 février 1806. 


RESEAU PLUTUS » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Magot (Marcel-Victor), né le 18 novembre 1900. 


RESEAU « SR-RLEUER » 
Atec Île grade de sous-entenant. 


(l'our prendre sang du juin 1944.) 
Goëlz (Rent), né le 19 juillet 1920. 


RESEAU « SR KLEBER-MARCO » 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du juin 19%.) 
Dulauroy (André), né le 3 janvier 1908, 
Art, % — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 
Fai! à Paris, le 8 janvier 1991 
Pour le secrékaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ  CHACNEAU, 


Administration centrale du secrétariat d'Etat aux foroes armées (air). 


Pur arrété du 10 janvier 1951, Mme Mandon (Renée), adjoint adimi- 
nistralif de classe, échelon, de centrase du 
secrétariat d'Etal aux forces armées (airi, est délachée auprès du 
ministre des travaux publics, des lransporls el du tourisme pour une 
période maximum de cinq ans, à compier du fer novembre 1%, en 
qualité de commis administratif, 


Agents teChniques de l'aéronautique. 


Par arrété en date du 9 janvier 1931, la démission de M Morïean 
{André), agent technique de latronautique, a été acceplée pour 
compier du 1 décembre 1450. 


+e+- 


Commissariat et santé de la marine. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 8 jan- 


vier 1951, sont nommés au grade de secrélaire administratif de 
2e classe de la inarine, échelon (branche « oommissarint 


santé 
(Pour compter du 31 décembre 1910.) 
MM. les secrétaires administratifs dont les noms suivent: 
Nobilet (Pierre), avec une bonification pour services militaires de 
7 ons 1 mois fours. 
Gire (Gilbert), avec une bonificalion pour services mililaires de 
6 ans 10 mois 7 jours. 


ju 
du 
en 


an 
ur 


de 


- 
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Rouineur (Jean), avec une bonificalion pour services mililaires de 
5 ans 6 mois 2 jours. 

(Guillaume!, avec une bonification pour services militaires 
de 3 ans { mois 21 jours. 

Landolfini (Michel, une bonificalion pour services militaires 
de ? ans 9 mois 13 jours 

Molina (Jean), avec une bonificalion pour services militaires de 
» ans À mois » jours. 

Jardon (Jean), avec une boniflcation pour services militaires de 
{ an. 

biondel (Louis), avec une bonifilcation pour cervices militaires de 
41 mois 16 jours, 


—@- © 


Génie maritime. 


par arrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 16 janvier 1951, M, l'ingénieur en chef de 2e classe du génie mari- 
ume de Millevile {Hubert-Alfred-André), port matricuaire: Cher- 
hours, en congé sans solde et hors cadres depuis le 1er octobre 1947, 

admis, sur sa demande, à la retraite porporlionnelle pour compter 
du 21 décembre 1950. dans les conditions prévues par les articles 9 
(SH, fo) et 24 8 I, 2e alinéa) de la loi du 20 septembre 198 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, 


6 — 


Travaux maritimes, 


— 


Par arrûté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 8 janvier 1991: 
{» Ont été promus à l’empioi d'agent technique principal de 
3° classe : 
(Pour compter du 20 décembre 1950.) 
Les agents techniques de 1re classe ci-après: 
{choixs, M. Audaire (Henri), port matriculaire: Cherbourg. 
Relquat de bonification: néant. 
tour (ancienneté), M. Hugot fJean), port matlriculaire: Cher- 
hours Reliquat de bonilication: 43 jours, 
tour {choix}, M. Cotton ‘Robert, port malriculaire: Toulon. 
Reliquat de bonification: néant. 
tour (choix), M  Grelard (Ange), port matlriculaire: Toulon. 
Reliquat de bonificalion: néant, 
%o À été avancé en classe dans l'emploi d'agent technique prin- 
cipal: 
(Pour compter du 1° novembre 1950.) 
% tour (choix), M, Michel tLucien), agent technique principal de 
8 clasce, port matricu'aire: Toulon, Reliquat de bonification: néant. 


go Ont été avancés en classe dans l'emploi d'agent! technique: 


{Pour compter du {er novembre 1930.) 


3 tour (choix). M. Le Moing {Emile}, agent technique de 2e classe, 
port malriculaire: Brest, Reliquat de bPonificalion: néant. 

er tour {ancienneté}, M. Vincent ‘Charles), agent technique de 
% classe, port malriculaire: Brest, Reliquat de bonification: # mois 
2 I 
20 jours, 


) 


our (choix). M. Le Tourneur (Georges), agent technique de 
# classe, port matriculaire: Cherbourg, Reliqual de bonificalion: 
néant 
(Pour compter du 15 décembre 1950.) 

3 tour (choix). M. Arata (Pierre), agent technique de 3 ciasse, 
port matriculaire. Toulon. Reliquat de bonificalion: néant, 

{7 lour (ancienneté), M Vidal (Georges), agent technique de 


2 classe, port matriculaire: Toulon. Reliquat de bonificalion: 1 mois 
43 jours. 


© +. 


Trésorerie aux armees. 


Par arrôté du 8 janvier 1951, sont promus dans les cadres du 
wrvice de la trésorerie aux armées, à compter du {® janvier 1951: 


Au grade de payeur parliculier de 1re classe, 
M. le payeur particulier de 2 classe Courat .(André-Abbert). 
Au grade de payeur parliculier de 2? classe, 


MM les jayeurs adjoints de 1" classe Andreani (André-Pawl), 
Fomassini Henri-Rochetert). 


Au grade de payeur adjoint de 2 classe. 
M. le commis de trésorerie de 1r classe Provenzano (Victor- 
Marcel), 
© 


Tableau d'avancement pour l'année 1951 du personnel civil admt- 
nistratif des services extérieurs de la défense nationale (marine} 
(direction des travaux). 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement du 
personnel civil adininistraluf des services extérieurs de la défense 
ha‘ionale {marine), branche « Directions de travaux pour l'an- 
ne 1951, les secrétaires administratifs de fre et 2e classe, agents 
a"ministratus principaux, agents administratifs et agents adminis- 
tralufs adjoin.s dont les noms suivent: 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


Pour un avancement au grade de secrétaire administratif 
pranctpal. 


MM les secrétaires administratifs de fre clusce Réchard (Fran- 
Plessis (André), Chabernaud (Marcel), Le Dévéhat (Jules), 
Le Page (Joseph\, Robin (Angeli, Le Guen (Henri), Corbel (Fran- 
çois)\, Gourd Arsène), Peyronnel (Jean). 


2e l'our un avancement à la premuère classe de secrélatre 


MM. les secrélaires administratifs de %e classe Salaun (Charles), 
Naga (Henri,, Ferraro (Gaston), Cheérubin (Yves), Quillien (Pierre), 
Métras (Roger, Lescop (Paul), Michon (Maurice), Tanguy (Pierre), 
Lanois (Gaston), 

IL — AGENTS ADMINISTRATIFS 
1° Pour un avancement en classe d'agent administratif princtpal 


M. Parrigi Pierre). 


2 un avancement à l'emploi d'agent administratif principak, 


MM. Le Cuaivarre (François), Couty (Roger). 


Pour un arancement en d'agent admintstratif. 


MM. Conte (Victorin), Cabannes (Jean), Loisel (Alexandre), Léger 
(Gaston), Spiofel {François}, Renversade (Louis), Le Moal (Jean), 
Antier (André,, Griffloni (François), Lozouet (Jean), Ciabrini (Jaw 
rés), Beaurme (Georges), Cadet (Léon), Grall (Yves), 


ho Pour un avancement à l'emploi d'agent admimstratif 
de 39 classe 


MM Dréano (Armand), Blanc (Hugues). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 50-1608 portant homologation du statut des agents 
généraux d'assurances sur la vie. 


Rectificatif au Journal officiet du 21 décembre 1%0: 


Page 13422, Îre colonne, 52e ligne, au Heu de: « inscrit dans le traité 
de nomination », lire « inséré dans traité de nominati(n », 


Pase 13483, colonne, Ru ligne, au Heu de: « deux où um cin- 
quième son montant », Hire: « deux ou un cinqiérne d6 son mon- 
tant », ligne, au da: « celte irdemnilé versee en six frac- 
tions », lire: « Île indemnité versée en six fraclions ». 


Page 13484, 1re colonne, o ligne, an lieu de « aux terriloires 
do'itre mer », lire: « aux territoires d'outre-mer s. 


Remise -e déhet, 


Par  ‘ôté en date du ?0 décembre 191, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait reérnise gratieuse, sous réserve du 
versement d'une somme netle de 401XX) K, 4 M. Armbiel Georges), 
en capital et intérêts, de la somme de 70.860 K qu'il à indûment 
perçue, pour ‘a période du 30 août 1948 au +) maj 1949, en curnu- 


— 
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lant, contrairement aux dispositions de l’article 79 du décret-loi du 
29 juillet 14939, modifié par fa 401 du 3 février 1942, de l’article 5 de 
l'ordonnance du 2: octobre 1915 et de l'article 26 de la loi du 22 août 
A6, l'allocalion du code de la famille n° 6005 rattachée à sa- pension 
d'invalidité définitive ne 51685 et l'allocation de même nature n° 413 
aflérente au titre d'avances sur pension civile ne 820 dont il béné- 
licie également 


+ 


Modalités de remboursement des prélèvements exercés 
sur les avoirs des personnes spoliées. 


Le ministre des finances et des affluires écenomiques, 


Vu l'article 45 de Ja loi no 48978 du 16 juin 1948 porlant aménage- 
ment: fiscaux ; 

Vu l'arrété ministériel du 143 névembre 1948 pris en exécution + 
cet arlivie, 

Vu les arrôtés ministériels du 3 novembre 1919 et du 27 juin 195, 


Arrêle : 

Art. 407. Le délai prévu, à peine de forclusion, par l’article 4° 
de l'arrôté susvisé du 49 novembre 193$, pour le dépôt des demandes 
tendant aux rembour<ements autorisés par jes articles 44 et 47 de 
la loi ne 48978 du 16 juin 1948, prorogé eurcessivemenet par les 
arrétés, également susvisés, du 3 novembre 1949 et du 27 juin 190, 
est prorogé à nouveau jusqu'au 31 mars 191, 

Art 2 — directenr de l'office des biens et intéréls privés est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journ& 
officiel de la République francaise. 


ait à Paris, le 45 janvier 1951. 
MAURICE-PETSCHE. 


Traitements applicables, à compter des 1° janvier et 4°" juillet 1956, 
aux fonctionnaires des services économiques des établissements 
d’ i ent relevant ministère de l'éducation nationale. 


Le minisire de l'éducation nationale, le ministre du budget et Je 
ee. (ot d'Elat à la fonclion publique el à la réforme adminjs 

ative, 

Vu je décret no 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et complété par 
le décret n° 49-508 du 14 avril 1949, portant classement hiérarchione 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 49:8 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoralion en faveur des pores de l'Etat au titre de la deuxitime 
Wainche du reclassement de la fenction publique; 

ne Ln de finances du 31 janvier 19%, et nolamment 
ariicle 30; 

Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1950 instituant pour 1950 de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au titre du 
reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction. 
naires services économiques des établissements d'enseignement 
relevant du ministère de l'égucation nationale, 


son 


Arrétent: 


Art. fer, — Aux traitements fixés, à compter du 1er janvier 1949 
en äpplication de l’article 4er du décret susvisé no 49-42 du 12 janvier 
1919, se subsliluent, à compter du 1er janvier 1950 et du 4° juillet 
4950, pour les fonctionnaires des sérviccs économiques des établisse. 
ments d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale 
les traitermenis suivants établis conformément au décret susvisé 
n° 50-288 du 10 mars 1950: 


à NOUVELIES | TRAITEMENTS | TRAITEMENTS 
ons TRAITEMENTS &nauels bruts aoouels bruts 

GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÊCHELONS INDICES majorations. à compter 

de reclsesement. du fer janvier 1950. du fer juillet 190. 

francs. francs. franes, francs. 
Ge 210 603.000 49.266 652.000 702.600 
intendants | 562.000 49. 366 601.000 651.000 
échelon..... 504 . 000 48.366 552.000 604.000 
échelon... 420 466.000 41.0: 216.000 554.000 
36 422.009 40.200 462.000 502.000 
ter 30 376.000 37.466 413.000 451.000 
2 échelon transi'oire.... 4] 337.000 37.543 375.000 442.000 
fer échelon transiloire.... 300 303.000 35.966 339.000 372.40 
ECONOMES | Echelon pe’sonnel........ 490 529.000 28.766 558.000 587.000 
Ge échelon...... 410 400.000 30.666 521.000 551.04) 
390 454.000 32.166 4.000 518.000) 
ke 370 424.0) 31.74 46.000 000 
échelon....... 350 392.0) 32.433 424.000 456.00 
d%æ . 325 3% 31.200 418.060 
2% échelon transitoire... 275 283.09 20.700 313.000 2.000 
ter échelon transitoire... 262.000 2.533 227.000 310.060) 
Sous-intendants | Fchelon nersonnel........ 430 467.000 49.423 516.000 68.000 
Be #10 451.000 43.606 492.000 538.000 
3% 426.066) 41.500 468.000 509.000 
370 399.04) 40.100 429.060 479.000 
30 373.000 35.464 411.000 40.000 
325 344.000 35.200 379.000 414.000 
30 346.010 21.633 348.006 379.000 
2% 275 289.000 7.700 317.000 344.000 
ter 262.000 2.52 27.00) 210.000 
25 231.000 49.46 26.000 976.000 
Adjoints des services économi- | Classe personnelle........ X0 401.000 29.133 420.000 459.009 
ques janciens sous<conomes | Classe exceptionnelle... 30 376.00) 27.066 403.000 430.000 
el adjoints d'économat, ger or-|1re clasce, 4e échelon... 315 354.00 26.733 381.000 467.000 
dre). {re classe, 2° échelon... 300 330.009 26.066 357.060 384.000 
ire classe, 2e échelon... 285 308.000 26.640) 32.000 361.000 
fre classe, fer échelon... 270 288.000) 2%.466 313.000 339.000 
%æ classe, &e échelon... 250 268.000 23.533 287.000 340.000 
2% clasce, 3 écheion..…. 2 245.009 22,766 2%67.000 2<0.000 
classe, échelon... 20 228 .(4K) 19.993 248.000 268 000 
2% clasce, 1 échelon... 2» 210.000 48.700 247.(KW) 
4185 491.000 45.166 206.000 221.000 
Adioint des services économi- | Classe exceptionnelle... 353.000 34.733 8.600 422.000 
ques (anciens adjoints d'éco- | 1" classe, 4e échelon... 315 341.000 31.066 372.000 403.000 
nomat de 2° ordre et anciens | tre classe, 3e échelon... an 320.000 30.300 350.000 381.000 
adjoints d'économat des | classe, 2e échelon... 25 302.000 2.60 234.000 23:9.000 
d'apprentissage). {re classe, {er échelon... 270 284.000 %.800 211.000 338.000 
> classe, 4e échelon... 266 2.533 280.000 311.000 
2% classe, 3 échelon... 26.000 21.42 267.000 289.000 
2 classe, 2 échelon... 220 223.000 19.933 248.000 268. 000 
% classe, échelon... Mo.000 48.700 29.000 247.000 
491.000 45.166 206.000 224.000 

| 
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Art. — Sous rèserve des nouveaux traitements prévus 
rarticle ci-dessus et, Cas échéant, de l'application disposi- Peceveurs-percepteurs. 


tions de l'article 3 du décret n° %0 288 du 10 mars 19% concernant 
ja réduction des indemnités ou suppléments de taute nature, touies 
les autres dispositions des arrêtés pris en exdeution des ærlirles 4er 
et du décret susvisé #3 1124 du 10 juillet 1918 demeurent appli- 
cables. 
Fait à Paris, le 39 décembre 1950. 
Le ministre de l'éducation nahonale, 
PIRRRE- OLIVIER LAPIK. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le Secrétatre d'Etat à la loncfion publique 
et à la réJorme admanistralive, 
MÉTAYER. 


© 


Administrateurs civils, 


par arrêté du 26 décembre 1950: 


M. Grillat (Lucien), administrateur civil de fre elasse (fer éche- 
Jon) au secrétariat d’Elat aux affaires économiques, en fonction à 
centrae du gouvernement eénéral de l'Algérie, est 
élevé au 2e échelon de son grade à compler du 1% octobre 1950. 

M. Perrin (Maurice), administrateur eivit de 2% ciasse éche- 
Jon au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en fanction 4 
l'administration centrale du gauvernement général de lAlgirie, est 
éieve au 2 échelon de son grade à compter du 10 oclobre 1950. 

+ 0 


Contributions indirectes. 


Par arrôté du 10 janvier 1954, est autorisé, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, le maintien en service délaché auprès de la tréso- 
rerie aux arinces, de M. Nogurède (Pierre), inspecteur de 3° chasse 
des contribulions diverses d'Algérie. 

Le présent arrèlé a effet à compter du fer janvier 1950. 


Douanes. 


Par arrêté du 10 janvier 1951: 


Est autorisé, pour une période maximum de ciny ans, le maintien 
en service détaché auprès du minislère de la France d'outre-mer 
en vue de leur permettre de continuer à exercer leurs fonctions au 
Togo, des agents des douanes ci-après désignés: 

M. ‘Toque 
classe 

M. Danjou (Henri-André:, inspecteur de 3 classe, élevé À la 
2 classe de son grade le 1er septembre 1919. 


inspecieur de 


Est autorisée, pour une période maximum de cinq ans, la mise 
en service détaché auprès du ministère de Ja France d'outre-mer, 
en vue de leur permettre d'exercer leurs fonctions au Togo, des 
agents des douanes ci-après désignés: 

M. Astier (Arthur-Joseph}, commis principa! de fre classe. Nommé 
agent principal de constätation de 3e échelon le fer janvier 1938, élevé 
au # échelon de son grade le 1e janvier 1949. 

Mugnier (David-François}, commis principal de 1" classe. 
Nommé agent principal de constatation de 3° échelon le {er jan- 
vier 1948, élevé au 4° échejon de son grade le 1 janvier 1949. 

M. Suhubiette (Joseph,, agent principal de eonstatation de 3 éche- 
lon, élevé au 4e échelon de son grade le fer janvier 1919. 

le présent arrêté a effet À compler du fe octobre 1947 pour 
MM. Aïtier et Mugnier, du te janvier 4918 pour M. Suhubiette, du 
21 1948. pour M, Danjou et du mai 1918 pour M, Ioque, 


++ 


Enregistrement, 


Par arrêté du 10 janvier 1951, est autorisée, pour une période maxl- 
Mum de cinq ans, la mise en service détaché auprès de la caisse 
de solidarité des départements et communes d'Algérie, de M. Fabre 
(Kinile-Joseph}, inspecteur de {re classe, échelon, de l’enregis- 
Lrement, sans résidence fixe au département de l'Oise, 

Le présent arrêté a eflet à compter du 18 août 1950, 


Par arrêté du 40 janvier 1951, est autorisé, pour les périodes ci-après 
IMdiquées, le maintien en service détaché, auprès de l'organisme 
liquidateur de la société nationale de vente des surplus, des agents 
de l'enregistrement dont les noms suivent: 

Pour une période maximum de deux ans, À compter du 1« février 


4%0: M, Michel (Henri-Alphonse), inspecteur principal de 1re classe; 


Pour une période maximum d'un an, à compter du 1% jan- 
Nier 190: Vidal (Jean-Guillaume), inspecteur de classe, 


& échelon. 
© 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 23 décembre 190: 

M. Waroquier (Maxi, receveur-percemeur d'Aubervibhers (Seine), 
a norminé, en la à la recelte-perceplion de la 
2e division du 15° arrondisseiment de l'aris. 

M Waroquier {Max receveur-percepteur d'Aubervilliers (Seine), 
appelé la recelle-percephion de la 2 division du arrondissement 
ue Paris et non installé, à été nommé, en métmne qualité, À la recelle- 
perceplion municipale de Tou:on {Vars. 

M. oucroe (Robert), receveur-percepleur de Nevers-Ville (Nièvre), 
a nommé, en la méme quastté, à ta recetté-perception de Vichy 
(Allier), en remplaccinment de M Masson, adihis sur sa demande 
à faire valoir ses droits à ba retraite. 

M. Jourdan ‘Gabriel, receveur-percepteur de Rézicrs (Hérault, 
a été nommé, en la méme qualité, à la recette perception de Mont- 
Pellier, fre division et facultés département), en remplaces 
ment de M. Laurent admis sur sa deinande à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. (larques], receveur-percepteur  Albt 
(Tarn , à été nominé, en la même qualité, à la recette perceplion de 
Béziers ‘Hérault). 

M Paisseaud (Emile), receveur-per’‘epleur de la recetle perception 
municipale de Colmar (Haut-Rhin), été nommé, en Ja quaité, 
à la recelie-perception municipale de L'on, 3 division ‘Rhône), en 
remplacement de M, Porrheret, aécéié 

M. Labouise flean), rcteveur-percepleur À Tonnerre (Yonne), 
a été noramé, en mème quallé, à la recette perception de Mar- 
seille, 12e et arrondissements ‘Bouches-du-fthône), en rermplace- 
ment de Piquermal, décédé. 

M Saintin (Louis, receveur-perceptenur à SaintMihiel (Mouse), 
a été nommé, en Ja même qualité, à la recette perreption d'Agen 
(Lot-et-Garonne). en remplacement de M. du Bourz, adtnis sur sa 
déirnande a faire valoir ses droits 4 ja retraite 

M. houianger (Paul), receveur-percepteur au 
été nommé, en la mème qualilé, à 1a recette perception de Flrovins 
(seine-el-Marne). 

M. Desnogues (ienri), receveur-percepteur de Bordeaux, divt- 
sion et amendes (Girondes), à été nonumé, en la mème qualité, 
a la revelle-perceplion de Bordeaux, {re division (méêime départe- 
ment). 


(Vosges), 


Par arrêté du ministre des finarces et des affaires fronmiques 
en date du 2% décembre 190 

M. Barbe Omer), payeur de fre classe après trois ans des trésore- 
ries de l'indochine, à 616 nommé receveur-percepteur et appelé en 
cette qualité a la recelte-perceplion de Bordeaux, division et 
ainendes ‘Gironde) ‘art, 43 du décret du 9 juin 199. 

M. Menizoz (André), percepleur hors classe à lontartier-Banhiene 
Nord {Doubss. à élé nomme receveur-percepleur et anpelé, en cette 
qualité, à la recette-perception de Guebwiller en reme- 
placement de M Mitz aérédé. 

M Crepin (Lueien), percepleur hors classe à joigny (Yonnei, 
été nommé receveur-percepleur et appelé, en ceclte qualité, à la 
recette-perceplion municipale de Coïmar (Haut Rhin). 

M. Gaudrv {Lucien), percepteur hors classe à Provins (Seineet- 
Marne:, a élé nommé receveur-percepleur et appelé, en cette qualité, 
à la recetle-perceplion d'Armentières (Nord), en remplarsment de 
M. Théron, admis sur sa demande à faire valoir ses droits À la retraile, 

M. Guenmm Edouard), percepteur hors à Jeumont :Nord), a 
été nommé receveurpercepteur et anelé, en celle qualité, & la 
recelle-perception de Roubaix Nord (Nord), en remp'acement da 
M. Broutin, décédé. 


© 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 10 janvier 1951, est autorisé, pour une période 
maxiraum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, en vue de leur permettre de 
continuer à exercer des fonctions à la trésorerie pénérale de l'Afrique 
occidentale française, des agents des services du Tresor dont les noms 
suivent: 

A compter du 4er juillet 199: M. Muller (Georges), contrôleur 
principal du.Trésor de 2 échelon 

A compter du 1er février 1950: M. Figard (Cisude}, agent de recou- 
vrement de 3 échelon. 


Par arrêté du 10 janvier 1931 est pour une période maxt- 
mum de cinq ons, ie maintien en service détaché auprès du miuis- 
tère de la France d'outre-mer, en vue de leur permettre de continue 
à exercer des fonctions à la trésorerie générale de l'Afrique occiien- 
tale française, des agents des services du Trésor dont tes noms 
suivent : 

A compter du fer juillet 1949: M. Charbonnier (Gilbert), chef de 
service de 2 ciasse, fer échelon. 

A compter du 4er juin 1950: M. Martineau (Georges), contrôleur 
du Trésor de Je échelon. 
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Par arrêté du 10 janvier 1934 est autorisée, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, en vue de ‘ui permettre d'exercer des 
fonctions à la trésorerie générale de l'Afrique équatoriale française, 
de M, Imbert (Jacques) agent de recouvrement de 2e échelon à la 
recette centraie des finances de la Seine 

Le présent arrété a effet à compler du 20 juin 1919. 


Par arrêté du 10 janvier 1951, est autorisé, à titre de régularisation, 
our une période maximum de cinq ans, à compter du 17 octlo- 
tn 1910, et pour la période du 17 octobre 1945 au 31 mars 1946, le 
maintien en service détaché auprès de la trésorerie des Elablisse- 
ments français dans l'Inde, en vue de lui permettre de continuer 
à exercer les fonctions de premier fondé de pouvoir, de M. Ancla 
dFernand), chef de service du Trésor, 


Tableau d'avancement pour l'année 1950 d’'administrateurs civils 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en f2nction auprès 
du gouvernement général de l'Algérie. 

fre classe. 
M. Fressances (Roberl). 
2e classe, 
MM. Pencioleli (François). 
Samson {Gilbert) {service détaché). 
Frances ‘André) (service délaché). 


PRomoOTIONS 


Par arrêté du 15 Janvier 1951: 

M. Fressanges (Robert), administrateur civil de 2e clasce (2e éche- 
Jon), en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie, 
est promu administrateur civil de 1re classe (fer échelon) à compter 
du décembre 1%# 

Les administrateurs civils de 3e classe dont les noms suivent, 
en fonction auprès du gouvernement générai de l'Algérie, sont pro- 
aus administrateur civil de 2e classe (4 échelon) à compter des 
dütes ci-dessous indiquées : 

M Penciolleli (François), fer janvier 1950. 

M. Samson (Gilbert), en service détaché, er janvier 1950. 

M. Frances (André), en service délaché, 4er décembre 19%. 


MINISTERE DE, L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrété du 30 décembre 1950, Mme Rouleau Sen À adminis- 
trateur civil de fre classe, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraile, à compter du 1° jan- 
vier 1951. 


Par arrêté du 10 janvier 19%1, Mlle Lepage (Paule), secrétaire 
d'administration de 2e classe au ministère de l'éducation nationale, 
et maintenue en position de détachement du fer août 1949 au 
80 septembre 41950 pour occuper un emploi de chef de service à 
la ligue française de l'enseignement (confédération générale des 
œuvres laïques). 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 2% décembre 1%0, M. Dorst (Jean-Pierre), docteur 
ès sciences, chargé, par arrèté du 10 septembre 1949 des fonc- 
tions de sous-directeur de laboratoire au Muséum national d’his- 
toire nalurelie, depuis le {er nai 1949, est nommé, à compter du 
4 mai 1950, sous-<directeur du laboratoire de la chaire de zoologie 
{imainmifères el oiseaux) de cet établissement. 


Par arrêlé du 9 janvier 191 M. Samaran (Charles), directeur 
honoraire des archives de France, est nommé membre du conseil 
de perfectionnement de l'école nationale des chartes, à titre de 
représentant de l'académie des inscriptions et belles Jettres, en 
remolacement de M. Halphen ‘louis), décédé. 


Par arrôté en date du 99 décembre 190, M Legendre (René), 
ancien directeur adjoint du laboraloire de el physiologie 
maritimes du collège de France à Concarneau, est nommé direc(eur 
honoraire dudit laboratoire, 


Par arrêté du 140 fonvier 1951, M Chaux (Jarques), assistant au 
Muséum national d'histoire nalure.ie, est détaché, pour une période 
de cinq aus à compter du 13 juin 19950, auprès du ministère des 
affaires étrangères afin d'exercer ses fonctions à la Food and Auris 
culture Organizalion of the United Nalions, à Washington, i 

4.2 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mme Bouquin, née Chapel. 
lier Suzanne), professeur livenciée d'allemand, est maintenue déta- 
chée auprès du miristre des aflares étrasgères (affaires allemandes 
et autrichiennes) pour une période de cinq ans, à compter du 
4er octobre 1947, en vue d'exercer les for clions de lectrice à l'uni- 
versilé d'Innsbrück (Autriche). 

© 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mme de Gaillande, née 
Decler (Fanny), licenciée de sciences, professeur du cadre local de 
Madagascar, est intégrée dans les cadres métropolilains de l'ensei- 
gnement du second degré, en qualité de professeur de collège {liven- 
ciée CN 11), avec eifet rétroactif du 30 nars 1937, et détachée auprès 
de M. le ministre de la France d’oulre-mer pour trois périodes suc- 
cessives: la première allant du 39 mars 1927 au % septembre 1951; Ja 
deuxième du {°° octobre 1941 au 30 sep'embre 1946; et la troisième, 
d'une durée de cinq ans au maximum, à compler du fe octobre 
1946, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à Madagascar, 


Par arrêté en date du 10 janvier 191, M, Comiti (Antoine), sur- 
veillant général au lycée Lyaulev, à Casablanca, est maintenu en 
position de détachement auprès du ministre des affaires élrangères 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 1{°r octobre 1949, 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, M. Boillin, principal de col- 
lège, est maintenu en position de détachement auprés du commissa- 
riat général aux affaires allemändes et autrichiennes, pour une 

ériode de cinq ans, à compler du {er octobre 1949, en vue d'exercer 
es fonctions de principal du collège de Tubingen. 

Par arrêté en date du 10 janvier 1051, les dispositions des articles 
4e, 4 et 6 de l'arrêté interministériel du 7 juillet 1919 sont abrogées 
et remplacées par les suivantes: 

A l'article 1er, lire: « Mme Sanner, née Courrèges Jeanne-Thé- 
rèse-Solange),- licenciée d'espagnol, est intégrée dans les cadres 
métropolilains de l’enseignement du second degré, en qualilé de 

rofesseur adjoint du premier ordre, avec effet rétroactif du 13 avril 

942 et délachée auprès du ministre de Ja France d'outre-mer à 
compter de la même date et jusqu'au 50 seplembre 1943, afin d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement en Afrique occidentale française 
{au lycée Faidherbe, Saint-Louis-du-Sénégal) ». 

A l'article 4, lire: « Mme Sanner es! détachée À nouveau auprès 
du ministre de la France d'outre-mer pour une période de deux ans, 
à compter du {er octabre 1945, afin d'exercer des fonctions d’ensei- 
gnement en Afrique équaloriale française. » 

A l’article 6, lire: « Mine £Sanner, professeur licencite, est maintenue 
détachée auprès du miristre de la France d'outre-mer, pour une 
période d'un an, à compter du 1% octobre 1917, afin de continuer à 
exercer en Afrique équatoriale française. » 


Par arrêté en date du 10 janvier 1991, Mme Vors, née Vieux-Rochag 
(Héiène), professeur licenciée de lettres, est maintenue détachée 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période de Cinq 
ans, à compter du {er octobre 1947, afin de continuer à exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc (affectation: lycée de jeunes 


filles de Rabat). 
@ 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, M. Simonin, surveillant 
énéral, est mis en position de détachement, pour une période de 

is ans, à compiler du + octobre 1949, en vue d'exercer les fonc- 
tions de censeur du lycée de Sarrebrück. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mme Lombardet, née Bru- 
nel (Simone), licenciée ès lettres, en exercice en Tunisie, est inté- 
dans les cadres métropolitains de l'enseignement du second 
egré, en qualhté de P A 1, adjointe d'enseignement avec effet 
rétroartif du 1er octobre 1945, el délachée auprès du ministre 
des affaires étrangères pour deux périodes successives: 4° du 1% 0c10- 
bre 1945 au 30 septembre 1950; 20 du 4er octobre 1950 au 30 septem- 
bre 4955. en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 
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Par arrèlé en date du 10 janvier 1951, Mme Vies, née Flachot 
fBlanche), jicenciée de sciences, professeur du cadre Jocal de lAfri- 
que occidentale française, est intégrée dans les cadres métropoii- 
{ans de l'enseignement du 2e degré en qualité d'adjointe d'ensei- 

enent avec effet rétroaclif du 25 décembre 1917, en qualité de 
rofesseur livcenciée avec effet rélroactif du octobre 1919, et 
geachée auprès du minisire de la France d'outre-mer pour une 

node de cinq ans 46 maximum, à compiler tu 25 décembre 1947, 
en vue d'exercer des fonclions d'enseignement cn Afrique occiden- 


lie française, 


par arrété en dale du 10 janvier 1951, Mme Darmon, née Na'at 
{üielle), lcenciée d histoire, en exercice en Tunisie, est intégr'e 
dans les cadres métropolilains de l'enseignement du second degré 
en qualité de P A 1 avec effet rétroactif du 1e oclobre 1932, en 
qualité de professeur de collège, licenciée N avec etlet 
reroacuf du 1e octobre 1955 er détachée auprès du ministre des 
paires é'rangères pour les périodes suivantes: 19 du octobre 
au 30 septembre 1957; 29 du 1% octobre au 30 septembre 
Jo du {et octobre 1912 au 30 septembre 1937; 4° du octobre 
au 30 septembre 1952, en vue d'exercer ues fonctions d'ensei- 
grement en Tunisie. 
— 


Par arrôté en date du 10 janvier 1951, Mme Thillet, née Anfré 
(Eliane), iicenciée ès leltres en exercice en Tunisie, est intégrée 
dans les cadres métropolilains de l'enseignement du second degre 
en qualité de professeur adjoint ordre) adjointe d'enseignement, 
avec effet rétroactif du 26 février 19%, et détachée auprès du minis- 
tre des affair’s étrangères pour deux périodes successives: 19 
o5 février 1949 au 30 seplembre 1919: 20 du oc obre 1949 au 
3 septembre 1954, en vue d'exercer des fonclions d'enseignement 


en Tunisie. 


Par arrété en date du 10 janvier 1951, Mlle Cosimi (Paule), pro- 
tesseur certifiée d'allemand au lycée de jeunes filles d'Auxerre, est 
üélachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
d'un an à compler du 1 octobre 1949, afin d'exercer des fonctions 
d'enseignement en Autriche comme assistante de français au lycée 


de Vienne. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mile Bertrand Simone), pro- 
fesseur licenciée de mathématiques au collège classique de jeunes 
filles de Castres, est détachée auprès du ministre des affaires élran- 
gères pour une période de cinq ans, à compter du {°° octobre 1949, 
en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc (affecla'ion. 
collège des Orangers, Rabal). 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mme Servant, née Rouzaud 
(Suzanne), licenciée de letires, professeur du cadre local indochi- 
hois, est intégrée dans les cadres métropolilains de l'enseignement 
du 2 degré en qualilé d’adjointe d'enseignement, avec effet rétro- 
acif du 21 mars 1948, et délachée auprès du ministre de la France 
d'outre-mer, pour une période de cinq ans au maximum, à compler 
du 21 mars 1948, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en 


Indochine. 


Par arrété en date du 10 janvier 1951, Mile Zoellner (Andrée), pro- 
fesseur licenciée de lettres, est maintenue détachée auprès du 
Ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans à 
Compter du 4% octobre 1947, afin de con'inuer à exercer des fonc- 
tions d'enseignement au Maroc (affectation: lycée de jeunes filles 


de Rabat). 


Par arrété en date du 10 janvier 1951, Mlle Larivière (Jacqueline), 
Ucenciée d'histoire, admissible à l'agrégation, rofesseur du cadre 
local lunisien, est intégrée dans les cadres métropolitains de l’en- 
Wignement du second degré en qualité de professeur licenciée 

N 11, avec effet rétroactif du 4% octobre 1918, et placée en posi- 
tion de délachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 
une période de cinq ans, à compter du 1e octobre 1918, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 


———— 


Par arrèlé en dale du 10 janvier 1951, M. Thibault-Chambault, prin- 
de eollège, délégué dans les fonctions de censeur, est main- 
ré en position de détachement auprès du ministre des allaires 
(Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
eur n°) Pour une période de cinq ans, à compter du 1+ octobre 
+ Le vue d'exercer les fonctions de provise du lycée français 
fAutriche). 
. Thibaull-Chambaut est rangé dans la fre elasce des cenceurs 
hoenciés, cadre normal, dre catégorie, depuis le fer janvicr 1948. 


0 


Par arrêté du 10 janvier 1951, Mme Chabot, née Vernis {Adèle}, 
livcenciée de philosophie, est considérée ecmime intégrée dans les 
cadres de l'enseignement second degre en qualité 
d'adjointe d'enseignement ave: effet rétroactif du octobre 4931, 
et détachée auprès du sainistre de la France d'outre-mer pour une 
période de deux ans, à compter du 4 octobre 1917, en vue d'exercer 
des d'enseignement en Indochine. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrôté du 10 janvier 1951, sont mis à la disposition du secré- 
taire d'Elat à l'enseignement technique pour une durée d'un an, 
à compler du 1 octobre 1919, pour suivre le stage de l'E. N. N. A. 
de Lyon, les insliluteurs dont les suive: 


M. Bevilarque (Georges), 5e classe. — Département d'origine: 
Iaules-Alpes. Dale d'effet du détacheinent: 1% octobre 4919, 
M. Blanc (Aniré), üe classe. — Département d'origine: Alpes- 


Maritimes. Dale d'effet du détachement: oclobre 1919 
M. Combre (André), 5e classe — Département d'origine: Jura, 
Daie d'etfet du délachement: tr octobre 1939 


M. Gombia (André, classe, — Département d'origine: Savoie, 
Date d'effet du Aélachement: 1 oclobre 1919 

M. Jouglürd (Henri), classe — Pépartement d'origine: Hautes- 
Alpes. Date d'effet du détachement: {1° octobre 1949, 

M. Sageloly André}, 6 classe, — Département d'origine: Pyrénées- 
Orientales. Dale d'effet du détachement, oclobre 19:9 

M. Serres (Fernand), 5e ciasse — Département d'origine: Loire, 
Dale d'effet du détachement: octob'e 1919 


Par arrêté du 10 janvier 1951, Mile Davidian “Simone)\, institutrice 
de 5e classe du département de la Marne, est mise pour une durée 
de trois ans, à Cornpler du (er octobre 1919, à la disposilion du 
iuinisitre des affaires étrangères pou, exercer ses fonctions au Liban. 


— 6 


Par arrété du 10 janvier 1951, Ml'e Peiletier (Andrée\, institutrice 
de 6e classe du département de l'Eure, est mise pour une durée d'un 
an, à compiler du octobre 1939, à la disposition du ministre des 
affaires éirangères pour exercer Ses fonclions d'assislante à 
Tollington ParcE Secondary Scuool (Lonores:, 

— 6 


Par arrêté du 10 janvier 1951, Mme Guillot, née Pernet, institutrice 
de classe du département de la est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du 9 novembre 1917, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions À 
l'école primaire de Schwaz (Autriche). 


Par arrêté du 10 janvier 1951, sont détachés auprès du commis- 
saire général aux affaires allemandes et autrichiennes, pendant une 
gs de cinq ans, pour exercer en Zone française d'occupation, 
es instiluleurs dont nom;3 suivent: 

M. Allibe (Marcel). Département d'origine. Marne. Date d'effet 
du délachement: {er avril 19146. 

Mile Armand (Eliane), Département d'orisine: 
Date d'effet du délachément: 22 novembre 191$. 

Mme Arnaud, née Boucher (Yvonne). Département 
Seine. Date d'effet du détachement, 4er oclobre 191%. 

M. Aubert fAuguste), Déparlement d'origine: Ilaute-Marne. Date 
d'effet du détachement: {1 oelobre 1948. 

Mme Bertrandv, née Heruis (Andrée). Département 
Allier. Dale d'effet du détachement: f°r ociobre 191$. 

Mme Blondel, née Auvray (Nelly). Département d'origine: Oise. 
Date d'effet du détachement: octobre 1918. 

M. Bordeloup ‘Marcel). Département d'origine: Cher. Date d'effet 
du détachement: avril 1916. 

M. Borgnon (Marc). Département d'origine: 
du détachement: octobre 191. 

Mlle Compan (Christiane), Département d'origine: Seine, Date 
d'effet du détachement: {7 octobre 4948, 

M. Dreyer {Vicior). Département d'origine: Bas-Rhin. Date d'effet 
du détachement: octobre 1948. 

M. Driot Marcel). Département d'origine: Alger. Date d'effet qu 
détachement. 1° octobre 194S. 

Mme Estoup, née Mardon :Lucienne). Département 
Gironde. Date d'effet du détachement: 23 novermbre 1948. 

M. Fabry (Georges). Département d'origine: Vosges, Date d'ettet 
du détachement: 1‘ oclobre 1948. 

Mme Faverrau, née Keller Jeanne). Département d'origine: Seine, 
Date d'effet du d‘tachement: fer octobre 1948. 

Mme Foucart, née Roussel (Marguerite), Département d'origine: 
Vosges. Date d'effel du délachement: {er novembre 194$. 

M. Francheterre (Pierre). Département d'origine: Scine-et-Uise. 
Date d'effet du détachement: 47 décembre 1948, 


Loire-Inférieure, 


d'origine : 


d'origine: 


Seine, Date d'effet 


d'origine: 
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Mile Guellier ‘Yvonne). Département d'origine: Loir-et-Cher. Date 
d'ellet du délachement: 4er octobre 1947. 

Mine Haiblet, née Grepinet. Département d'origine: Meuse. Date 
d'ellet du détachement, 2 octobre 1948. 

M Jolibais Pol). Département d'origine: Meuse. Date d'effet du 
détachement: te avr 1946. 

Mine Jou-sseaurme, née Laroche ‘Geneviève). Département d'ort- 
gine: Seine-el-Oise. Date d'effet du détachement: fer octobre 1945. 

M. Kefsi Raymond. Département d'origine: Vosges. Date d'effet 
du détacherment. 10 seplembre 1946. 

M kruvell (Raymond,. Département d'origine: Bas-Rhin. Date 
d'effet du détachement: 1° avril 1946. 

M. Lafon (François). Département d'origine: Lot-et-Garonne. Date 
d'effet du détachement: 1er octobre 1942, 

Mlle Leroux {Gisôle). Département d'origine: Loir-et-Cher. Date 
d'elfet du délachement: fer octobre 1948. 

M. Lloret (Emile). Département d'origine: Tarn-et-Garonne. Date 
d'effet du détachement: {+ octobre 1945, 

M Lorsery (Georges). Département d'origine: Aïlier. Date d'effet 
du détachement, 4er octobre 1943, 

Mine Mane, née Bonami, Département d'origine: Oise. Date d'effet 
du actachement. décembre 

M. Mavanohe (Louis), Département d'origine: 
d'effet du détachement: octobre 1943, 

Mine Movanobe, née Stouvenel (0delte), Département d'origine : 
Bas-Rhin Date d'effet du détachement: fer octobre 1943, 

Mive Nicderkorn, née Pinault ’Yvettey, Département d origine: 
Vienne. Dete d'effet du détachement: {°r octobre 1945. 

M. Obrecht Louis), Département d'origine: Haut-Rhin. Date d'ef- 
fet du détachement: avril 1916 

Mine Parrot-Bodin Christiane, Département d'origine: Aisne. Date 
d'effet du détachement: 1e octobre 1918 

M. Perceveaux Jean!, Département d'origine: Savoie. Date d'effet 
du détachement: fe octobre 19%. 

Mme Plihon, née Ballester (Lucienne. Departement d'origine: 
Alger. Dale d'effet du détachement: 1% octobre 1948. 

Mme Pons, née Ruaux Georgette. Département d'origine: Vosges. 
Date du détachement: 4er janvier 

Mine Renier, née Rouilisn (Yvonne), Département d'origine: 
Haule-Saône. Dale d'effet du détachement: octobre 1933. 

Mile “chaeffer (Hélône). Département d'origine: Bas-Rhin. Date 
d'effet du détachement: fer avril 1496. 

M. Schneider (Charles). D4partement d'origine: Moselle. Date 
d'effet du délachement: avril 

Mme Schwartz, née Boucharel (Sotange). Département d'origine: 
Seine. Date d'effet du détachement: fer octobre 1948. 

M Schwartz (Pierre). Département d'origine: Scire. Date d'effet 
du détachement: 4er octobre 1918. 

M. Thimonnier Département d'origine: Seine. Date d'effet 
du détarhement: fer avril 1946. 

Mme Walt, née Maugin ’Flisshetht, Département d'origine: Bas- 
Rhin. Date d'effet du détachement: fer octobre 1948. 


Basithin, Date 


Liste des édifices, monuments non classés ni insorits, sites urbains, 
ensembles architecturaux et perspectives monumentales ou autres 
sur lésquels et autour desquels l'affichage est interdit, 


Par arrêté en date du 4 janvier 1951 du ministre de l'intérieur et 
du muinustre de l'éducalion nationale, les édifices et monuments non 
classés ni inscrits, les siles urbains, les ensembles architecluraux 
et les perspeclives monumentales ou autres sur lesquels et autour 
desquels l'affichage est interdit en application de l'article 3 (para- 
graphes 3 et 4) de la loi du 12 avril 19343 relative à la pub.icité par 
panneaux réclame, par affiches et aux ensrignes sont les suivants: 

SEINE-ET-MARNE 

Château de la Houssaye. 

Eglise des localités suivantes: Au!lnoy, Blennes, Boissise-la-Ber- 
trand, Burcv, Bussières, Chalautre-la-Petite, Combs-la-Viile, Chenon, 
Congis, Coulombs, Coulommes, Courtomer, Flagy, la fFerté-Gau- 
cher, Fresnes-sur Marne, lontaine-le-Port, Gastins, Germigny-sous- 
Coulombs, Gouvernes, Hondevilliers, Luzancy, Machauit, Marolles, 
Méry sur-Marne, Mitry-Mory, Pezarches, Rubelies, Saacy-sur-Marne, 
Sainte Colombe, Saint-Pathus, Touquin, Ussy-sur-Marne, Vareddes, 


Verdelot, 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de certificats d'antitude professionnelle 
dans le département du Puy-de-Dôme, 


Par arrêtés du 29 décembre 1959, f a été créé dans le départe- 
meut du Puy-de Dôme les certiticals d'aptitude professionnelle de: 

Commis d'architecte. 

Soullleur de verre de chimie et électrotechnique. 


di 


Education physique et sports. 


Par arrêté du 10 janvier 19541, M. Héraud (Robert-Henri), profes 
seur d'éducation physique (6° classe, cadre normai, 2e Caté2orie) 
est placé pour une période de cinq ans, à compter du 1# novernbra 
194Y, dans la position de détachement auprès de l'institut national 
des sports en vue d'exercer les fonctions de médecin inspecteur 
de l'éducation physique. 


© 
Enseignement technique. 


Par arrêté du 10 janvier 1951, M. Eygout, adjoint d'économat de 
l'enseignement technique (2 ordre, 3e classe) est maintenu en 
service détaché, à la disposition de l'inspection principale de 
l'enseignement technique, à Paris, pour une durée de cinq an3, À 
compter du 17 mars 1948, en vue d'exercer les fonctions d'économe 
de centre d'apprentissage. 


— 


Par arrêté du 10 janvier 1951, M. Marcy (Jacques), professeur de 
collège technique, fer échelon, est placé en service détaché auprès 
du secrétaire d'Elat aux forces armées (air) en vue d'exerer 
ses fonctions de professeur de dessin à l’école technique aéronau. 
tique de Ville-d'Avray, pour une période de cinq années, à compter 
du 1% octobre 1949. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret du 15 janvier 1951 portant déclaration d'utilité pubtique 
et d'urgence d'acquisitions immobilieres. 


Par décret en date du 15 janvier 19%, sont déclarés d'utilité 
publique et urgents les travaux nécessaires à l'extension de l'aén- 
drome de Melun-Villaroche (Seine-et-Marne) pour les besoins du 
ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées 

En conséquence, l'Etat est autorisé à procéder à l'acquisition des 
trumeubles situés sur le territoire des communes de Montereau sur- 
le-Jard, Limoges-Fourches, Reau, Lissy et Saint-Germain-l'Axis, tels 
que lesdits immeubles sont figurés sur jes plans et états parcellaires 
qui demeureront annexés au présent décrel, 


++ 


Transport du phosphore ordinaire (matières dangereuses 1950, n° 40), 


Rectificatif au Journal officiel du ? janvier 1951: page 122, nu 
paragraphe 3 de l’article fer (art. 415 bis. 3e, 3° ligne), au lieu 
de: « 60 degrés 6 », lire: « 60 degrés centigrades », 


Administration centrale. 


Par arrêts du 10 janvier 1951, Mme Pervier, secrétaire d'adminis- 
tration de 1re classe (2° échelon) à l'administration centrale des 
iavaux publics et des transports, détachée auprès du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, est inaintenue dans cette 
tion pour une nouvelle période de cinq ans, à partir du {°° janviæ 


1950. 
—*+ +- 


institut géographique nalional, 


Par arrêté du 10 janvier 1954, M. Person (Daniel), artiste cart 
graphe principal de 3e classe, est maintenu dans la posilion de s®æ- 
vice détaché au secrétariat d'Etat aux affaires économiques pour UM 
période de six mois, à compter du 1er février 1950. 


Travaux géographiques de l'Etat. 


Par arrêté du 10 janvier 1951, M. Roques (Augustin-Célestts 
Georges), ingénieur des travaux hiques de l'Etat de class, 
est maintenu en service détaché auprès du ministère de 13 recon# 
truction et de l'urbanisme, pour une période de « 
années, à compter du {+ janvier 1950, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


octroi au commissariat à l'énergie atomique d'un permis 
d'exploitation de mines d'uranium et substances radicactives. 


Re au Journal du 14 décembre 1930, page 12687, 
tonne. arlicte au lien de: « Saint Léger les-Eglises », lire 
Montagne, Sain!-Sylvestre, Ambazac, Saint-La urent- 
“jee. » (le reste sans changement). 


+- 


Administration centrale. 


par arrété en date du 10 janvier 1431, Mme Prudon (Julienne), 
teur civil de 3e classe, 4e échelon, est nommée adminis- 
trateur civil de 2e classe, {er échelon, à compler du 21 décembre 1990. 


— 


nr arrcté en date du 10 janvier 1934, Mme Branche (Gabrielle), 
nt cunristratif de fre classe, 4e échelon, au ministère de l’indus- 
tre et du commerce, est délachée pour une nouvelle période de 
à comnpler du 25 juiHet 1950 auprès du ministère des affaires 
étrauveres (haut commissariat de la République française en Alle- 
r y exercer les fonctions d'al'achée de 2° classe, 3° éche- 


Jon, à 'offlce tripartite de la circulation, 
Par arrété en date du 10 janvier 1951, M. Gosse (Eugène), homme 
d'éuu ve permanent de 7e ciasse à |’ cénirale du minis- 
de L'industrie el du commerce, est délaché, pour une durée de 
cit ‘uù maximum, à compter du fer août 1950 dans l'emploi de 
con eur poids lourds auxiliaire 4e échelon. 
Houilières, 
Par arréié du 10 janvier 1951, M. Gonnet (Fdouard), ingénieur 


adjuint des travaux publics de FEtat de 17e classe, est détaché pour 
une période de cinq ans auprès des houiilères du bassin du Nord et 
du Pas deCalais, pour être affecté au poste central de secours. de 

La présente mesure prend effet à compter du 17 mars 1950. 


Service des instruments de mesure. 


Par arrôté du 21 décembre 1950, cn! ét4 nommés en qualité d’'in- 
génuicur des instruments de mesure de 2° classe, échelon avant deux 
ünc, ét titularsés dans ce grade à compter du décembre 1440 
(pa re de classement de sortie de l'école supérieure de métlro- 


14 

MM, Plunian (Emile), Cohen (Raymond), Tramus (Jean), Bedon 
, (Robert). 

L neté de M. Giry (Roherty dans Ja 3e classe de son grade 
Clé reportée an fer Gctobre 1950. 


——— 


Service des mines. 


Par arrtté du 10 janvier 1951, le détachement de M. Ganicre 


(Baniel), inspecteur général des mnes de 2e ciasse, pour oecuper 
fonctions de président de l'office national industriel de l’azote. 
pour une période de cinq ans à compter du 
cr 1950, 


MiNISTERE DE L'AGRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 3 octobre 190, a été admis à faire valoir 
à la retraite, au titre de l'ancienneté, à compter du 

Lovermbre 1900: 

M. arnier (Pierre-Marie), garde domanial des eaux et forêts à 

(hâleau (Saéne-et-Loire), maison forestière de Largilly, 

Mäintenu en activité par application des dispositions de 

du décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948. 


——— +8 — 


Par arrêté en dale du fr novembre 1%50, à été admis À faire 
valoir ses droils à la retraite, d'office par tunite d'âge, à compiler 
du 1» novembre 

M. Fleck (Ernest), garde domanial des eaux et forêls à 
Croix-aux-Mines " Hhin), maison forestière de Thimbach. 


— — 


a été admis à faire 
raile, sur sa demande, à compiler du 


valoir ses droile à la re 
fe janvier 1951: 
M. Perroux 
à Auberive ‘Haute-Marne. 
@ 


Par arrêté en date du 15 novembre 190, 


inspecteur adjoint des eaux et forêts 


Par arrêté en dale du 15 novembre 1950, M. Hubert (Victor-Paul- 
Frangois), brigadier dés eaux et forèls de classe à Saint-Benoit 


(la Réunion), maison forestière de Saint-Benoit, br'yade n 2 do 
Ja Réunion. est normmé, eur sa demande, avec <es grade el classe 
acluels, à Annat (Basses-Aprs), brigade me #2, inspeclion des eaux 


el forêts de Digne, en remplacement de M. Daolmaze, admis à fra 
valo.r ses droits à la relraite. 


ar arrêté en date d y novemiMe 91950, à été admis à fa're valoi 
Par arrêté en date du 16 novembMe 1950, à été admis à fa're valoir 
ses droits à la retraite, au titre de l'invalidité, à compter du 
1er décembre 1950: 
M. Duffau (llenri-Théodore), brgadier dez eaux et forèls 
position du conservaleur des eaux et forèls à Toulouse, 
— 


à la di 


Par arrêté em date du 23 noverr.bre 194, à élé à faire valoir 
ses droits à la relraie, sur sa dermardte, à eompier du jan- 
vier 1%1: 

M. Perrin (Aïphonse-Eugène), 
en congé de ion£ue durce 


- 


eaux et forêta 


anial d 
domanial des 


Par arrôlés en date du ?3 novembre ont été admis à fairé 
valoir leurs droits à la re rate, d'office par hinite d 

M. Battesth (Picrre-Jean-Bastien), garde domanal des 
forêis à Vezzani (Corse), à compter du 5 dé‘embre 1450. 

M  Marolel 
Mandray (Vosges), maison forestière cominunale de 
compter du 11 décembre 1950. 


taux 


(Louis-Em'ie), garde doman al des eaux et forêts 4 
Maljournal, À 


admis à faire valotf 
compler du 


Par arrêté en date du 25 novembre 1950, à lé 
ses droits à reiraile, au ture de Finvalidité, à 
décembre 1%»: 

M. Durand (Jc<seph), adjoint forestier à ljon (Côle d'Or), 

—— 


Par arrêté en date du 25 verubre 1950, à été admise À faltre 
valor droils à la retrale, Sur sa demande, à du Jane 
Vi 

Plänes (Ma Thérèse), ugeut du « compiémenluire de 
bureau à Carcysson 


Par arrèlés en date du {7 décembre 120. ont été admis à faire 


valoir lt droits à la retraile, sur leur demande 

M. Sarthou f(Jean-Albert), garde dononai des eaux et lorêts & 
Pyrénies:, à Ccompler du 
vier 1951 

M. Viala (Cyprien), garde domaniai di eanx et furêts À Chame« 
borigaud (Gard), à cornpter du février 1957. 

Par arrûle n date des 4 4 nbre 1990 et 15 190, ont 
été nent imts à faire leurs ls à le, 
sur le der 

M. Bonnet !{Etienne-tu Un), le eaux et s à 
Veynes (Hautes-Aipes), à comgier fr janvier 

M. Pouinturer garde des eaux et 
foréts à Ecagnelan \, n foreshière dé ia à 


compter du février Jul. 


Par arrôlés en date du décembre ont été admis à faire 


\ ir leurs dre à la relraue, au titre de lantiennelé, à lexpi- 
ration de leur maiutien achiviié, au ! di d=posiliuns 46 
l'article 2? du décret n° 48-1907 JS 1918 
M. Viclor (Lou:s), garde domanial des eaux et forêts aux Loges- 
-Josas (Seine-et-Cise), forestiére du Pelit-Jouy, à ecmpicr 


du 6 janver 
M. Giovanônni (Benjamin-Fdmond-Prosper), garde dornamal deg 
eaux et forêts à Corte Corse), à compiler du 1% janvier 19541. 
M. Béis (Eugène-Francois-Marie\, hbr£gadier des eaux et forûls à 
Arlermüre (A.n), à conpter du 28 janvier 1901. 
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Par arrêté en date du 5 décembre 1950, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 4° jan- 
vier 1951: 

M. Casset Charles-Marie), adjoint forestier à Charnbéry (Savoie). 


Par arrêté en date du 13 décembre 1930, a été admis à faire valoir 
ses droils à la retraits, au titre de l’invalidité, à compter du 1% jan- 
vier 1951: 

M. Bardon (Louis Mamert), garde domanial des eaux et forêts à 
Pompiey (Lot-et-Garonne), Inaison forestière de Campet (non ins 


tallé). 


Par arrôté du 90 décembre 19%, M  Guillot {Joseph), garde 
domanial des eaux et faréts en congf de longue durée, est réin- 
tégré dans les cadres des préposés des eaux et forêts à compter 
du 9 septembre 190 et affecté, avec ses grade et classe actuels, 
au poste de Marlot (Eure), maison forestière de la Vallée, triage 
n° 5, inspection des eaux et forèts d'Evreux. 

— 


Par arrôlé du 21 décembre 190, M  Filliatre (Pierre), garde 
domanial des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réinté- 
ré dans les cadres des préposés des eaux et forëts à compter du 

octobre 1950 el affecté, avec ses grade et classe actuels, à Dun- 
les-Places (Nièvre), maison forestière de Brenil, triage n° 99, ins- 
pection des eaux et forèts de Nevers-Sud 

+ 


Par arrêté en date du 22 décembre 1%%0, ont été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite, sur leur demande: 
M. Bedin (Marcel-Dominique-Bertrand), garde domanial des eaux 
et forêts à Saint-Paul-de-Jarrat (Ariège), à compter du fer février 1954. 
M. Pachère (Nicolas-Jean-Marie-François), brigadier des eaux et 
forêts à Pral-Bonrepaux ‘Ariège), à compter du 4er mars 41951. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1990, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, d'office par limite d'âge, à compter 
du 3 février 1951: 

M. Planchette (Nicolas), garde domania! des eaux et forêls à Gros- 


Morne (Martinique). 


Par arrêtés en date du ?? décembre 1%0, ont été adrmnis à faire 
valoir leurs droits à la retraite, au titre de l'ancienneté, à l'expi- 
ration de leur maintien en activité, au titre des dispositions de 
l'article 2 du décret n° 48-1907 du 18 décembre 1918: 

M. Lalurée Joseph-Julien-Marie). garde domanial des eaux et 
forêts à Tourouvre ;Orne), maison forestière des Ratelets, à compter 
du 8 février 19051 

M. Pinel {Aimé-François), garde domanial des eaux et forêts à 
Quillan (Aude), à compter du 23 février 4%41. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêtés en date des 23 octobre, 9 noveinbre et 11 décembre 1950, 
les agents de l'oftice national interprofessionnel des céréales dont les 
noms suivent sont tilularisés dans le cadre complémentaire de 
bureau de cet établissement, à compter du 1° juillet 1950: 

M. Bacquet (Isaïe), Mlle Barret (Marie-Louise), M. Colmaire (Gas- 
ton), Mme Joffres (Françoise), Mme Vergne (Georgelte). 


Cahier des charges pour tes attributions de concessions agricoles 
et d'élevage en Guyane française. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1950, au sommaire 
et au titre, page 1335: 

Supprimer: « Instructions du 14 décembre concernant le » et lire: 
« Cahier des charges pour les atiributions de concessions agricoles 
et d'élevage en Guyane française ». 

Article 5, paragraphe €, au lieu de: « Construire un abri léger... », 
lire: « Construire par paddock un abri léger... ». 

Article 9, 2e jigne, au lieu de: « pendant un délai de cinq ans.….», 
lire: « dans un délai de cinq ans. eo. 

Arlicle 29, paragraphe ?, 2e ligne, au lieu de: « ..et accès qui 
devraient être la:ssés libres. +, lire: « et accès qui devront étre 
laissés libres. 

Arlicle 94, alinéa 1, 5° ligne, au lieu de: « ..prtvues par l'acte 
de concession lire: « prévues par l'acte de concession »; ali- 
néa 4, 3e ligne, au lieu de: « un simple éommandement de payer 
lire: « ..un simple commandement resté infruc- 

ueux. , », 

Article 96, alinéa 2, 5e ligne, au lieu de: « et par opposition de 
l'exploit. », lire: « ..et par apposition de l'exploit... ». 

Article 49, alinéa 1, 8° ligne, supprimer le mot: « départemental » 
et lire: « du préfet 

Article 47, 2e ligne, au lieu de: « diminution de prix de son 
bail en aucun même pour stérilité. +», lire: « ..diminulion de prix 
de son bai! en aucun cas, même pour stérilité... ». 


—@ 
— 


— 


Tableau d'avancement des administrateurs civils pour l'année 1951, 


Par arrêté du à janvier 1951: 

Les administrateurs civils de {re classe dont les noms suivent son 
inscrits pour l'année 19%1 au tableau d'avancement des adminjg 
trateurs civils de classe exceptionnelle: 

4 Miles Naudan, déjà inscrite pour 195. 
2 Le Pasquis, déjà inscrit pour 1950. 
3 M. Cépède, à compter du 16 octobre 1951. 


Les administrateurs civits de 2e classe dont les noms suivent son 
inscrits pour l’année 1951 au tableau d'avancement des adminis 
trateurs civils de {re classe: 

14 MM. Hamon déjà inscrit pour 1950. 

3 Havard-Duclos, déjà inscrit pour 19%. 

3 Mme Benevert, 

4 MM. Chabanel. 

Bentata 

Chatelain, à compter du fer mai 1951, 

Milhavet, à compter du 1° juin 191. 

Chombart de Lauwe, à compler du 1° octobre 1951 ten sen 
vice détaché). 

Luguern, à compter du fe novembre 1951. 


Les administrateurs civils de 3% classe dont les noms suivent sont 
inscrits pour 51 au tableau d'avancement des administrateurs 
civils de 2e classe: . 

1 MM. Lotte, déjà inscrit pour |; 6 Mlle Gautheron. 
1950. 7 MM. Chemin. 


2 Orain 8 Nesme. 

3 Houillier., 9 Bibard. 

4 Mlle Verdier. - 10 Maurice Martin. 
5 M.Lajotte. 11 Mennasseyÿre. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification à l'arrêté du 28 avril 1950 relatif à l'ouverture d'un 
conoours pour le recrutement de trois chiffreurs colon.aux sta 
giaires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 jan. 
vier 191: 

1. — Le nombre de places mises au concours pour le recrutement 
de chiffreurs coloniaux stagiaires, fixé par l'arrêté du 28 avril 1%, 
a élé porté de trois à quatre, par déragation aux dispositions de 
l’article 4 de l'arrêté du 8 août 1947. 

IL. — La nomination du quatrième candidat reçu au concour: en 
application des dispositions du présent arrêté interviendra dès qu'une 
vacance de poste s'ouvrira. 


Administrateurs, 


Par arrêté du 2? janvier 1951, M Champion (Paul), administrateur 
de 3° classe des colonies, chef du service du plan du Cameroun, est 
placé dans la position de mission en France, à compter du 26 novem- 
bre 1950 et jusqu'au 10 décembre 1950 inclus, afin de participer à la 
conférence des directeurs du plan au ministère de la France d'outre- 
mer, 


Agriculture, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dad 
du 9 janvier 1950: 

L — M. Derouet (René), ingénieur agricole, diplômé de l'école 
supéricure d'application d'agricuiture tropicale, a été nommé ingé 
nieur slagiaire des services de l’agriculture outre-mer. 

IL. — Cette nomination prendra effet, tapt du point de vue de M 
solde qui de l’anci2nneté, pour compter de la veille du jour de 508 
embarquement. 


Eaux et forêts. 


Par arrûté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 9 janvier 1951: 

L — À été acceptée la démission de son emploi offerte par M. Ch& 
lon (Jean), inspecteur de 3° classe des eaux et forêts outre-mer. 

IL — M. Charlon devra rembourser à l'administration de la ver 
d'outre-mer (budget de l'Afrique occidentale française), 
des sommes dont il est redevable, conformément à l’engagemel 
qu'il a souscrit le 4er décembre 1941. 
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Médecins africains, 


sé du 23 décembre 1950, M. le médecin africain de 2 classe 


Karim est placé dans la position de disponibilité 


SE ie, pour une période d’un an, à compter de la veille du jour 
de so! embarquement à Dakar pour la métropole, 


dn 3 janvier 1951, M. Vieyra Arouna, médecin africain 
ect révoqné de ses fonctions, pour compter de Ja date 
ation du présent arrélé au Journal ojliciel de ja Répu- 


dt 


Travaux météorologiques. 


par rtté du secrétaire d'Elat à là France d'outre-mer en date 
du 1 janvier 1994, M. Bougnol (Victor), ingénieur de classe excep- 

cadre colonial des ingéneurs des travaux méléoro)o- 
“red wnetcie du traitement correspondant à l'indice 450 (avant 
£ 4 ins), pour compter du 8 février 195%. 

6-8 

par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date 
du 101, sont placés dans la position de congé sains solde, 
à compiler du 20 octobre 190 et pendant la durée de leur service 
mire, les ingénieurs adjoints stagiaires des travaux iméléorolo- 
giques dont les noms suivenl: 

MM Bruneau (Bernard), Falque (Perre), Genieux (Michel), Lau- 
Laurenti (Michel), Mérmougel (Michel), RObyns 
dieuri), Villard (René). 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 


du 10 janvier 191, ont été rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 5 avril 190 en ce qu'elles concernent la nomination de M. Levy 
{Lucwr) au grade d'ingénieur adjoint stagièire du codre coionial 
dés des travaux météoroiogiques. 
Transmissions, 

Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date 
du 4 junvier 1951, M. Ranaivo (Flavien), contrôleur de 2e classe des 
transit ons coloniales, a été placé dans la posilion de mission en 
Franti compiler du 3 novembre 1550, date de sa nomination 


conme attaché au cabinet de M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à a 
France d'oulre-mer, et de sa prise de service. 


Liste d'admission au bénéfice de l'allocation spéciale 
crece en faveur de certains élèves des grandes écoles. 


Pur orité du 30 décembre 1950, les élèves désignés ci-après, ayant 
coionial prévu au décret du 16 octobre 1%48 


el dans les établissements suivants, au cours de l’année 
soute 21051, Jeur dern'ère année d’études, sont admis au béné- 
fice de jolorstion spéciale créée en faveur de certains élèves des 
grünurs (cotes pour le recrutement d'ingénieurs adjoints des iravaux 


publits de la France d'outre-mer: 
Ecole nationale des ponts et chaussées. 
M. Chollel {Alain). 


Ecole spéciale des travaux publics de Paris. 


MM (Roger), Bos (Gérard), Cabrol (Jacques), Fauchey 
 Fonteneau (Gérard), Juille (Christian), Maurüt 
Pages (Francis), Pottin {Jeani, Sanvoisin (Jacques), Velis 

résultant des d'spositions du décret du 16 octobre 
correspondantes aux élèves désignés ci-dessus sont réparties 
enire les différents territoires suivants: 


Made gascar. 
M. Vetis (Joseph. 


Afrique équatoriale française. 
MM. Pottin {Jean}, Sanvoisin (Jacques). 


Afrique occidentate française. 
MM 


Ua: Cholet” {Alain}, Bellanger (Roger), Bos (Gérard), Cabrol 

(Gérard), Juille (Christian), Maurat (Jacques), 
Cameroun. 

M. 


Fauchey (Jean-Marie). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation à une caiSse de retraites de fonctionner. 


Par arrété en date du 13 janvier 1951, la Caisse méditerranéenne 
de relraile par répartition, 53, rue Grignan, Marseille 
Rhône), à autorisée à fonctionner dans les conditions prevues 
aux articles 45 à 08 du décret modilié du 8 juin 1946, 


+ © 


Fusion de societés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE VIENNE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 


date du 13 janvier 1951, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: La Fraternité familiaie, no à Limoges, et 
Mutuelle horticole, no 87-78, à Limoges, avre la sociélé mulualisté 


dite: Les Mu'valisies réunis, n° 87-249, à Limoges, 


DÉPARTEMENT pu Nonp 

travail et de Va sécurité sociale, en 
date du 13 janvier 1951, à élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Caisse mutuelle fanmliale, ne 56-2411, à Croix, avec 
la société mutualiste dile: Saint-Pierre, ne ©59-8ûf, à Croix. 


Par arrôté du ministre du 


Par arrété du ministre du ‘travail et de ‘a sécurité sociale, en 


däte du 13 janvier 1951, à été approuvée la fusion de la société 
mulualisle dite: A=sociation aimivcale et muiuelle du personnel de 
la police de Dunkerque, n° 5941567, à Dunkerque, avec la société 


mutualiste dite. Société muluaiiste complémentaire du personnel 
de la police de la région de Lille, ne 592160, à Lille, 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 3 janvier 1951, Mme Royer, administrateur 
civil de 3e classe, échelon, en disponibil'é, à élé réinlégiée 
dans <on emploi à l'administration centrale, à compier du 9 jan- 
vier 1993. 


MINISTERE DES ANCIENS COMEATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remse de débet. 


Par arrété du ?5 octobre 1920, il est fait remise gracieuce A 
M. Andié Savary, demeurant 60, rue de Vaugirard, à Meudon (Scine- 
et-Oise), de Ja somme de 16.000 F, dont il à élé constitué débileur 
envers le Trésor, 


© 


Deuxième liste des prisons et camps de concentration 
considérés comme lieux de déportation. 
(Additif à la liste fixée par arrêté du 13 décembre 1919.) 


Le ministre des anciens combattants et victimes de 

Vu la loi no 48-1251 du G août 1948 établissant 
des déportés et internés de la Résistanre; 

Vu je décret n° 49-427 du 25 mars 1919, portant règlement d'admi- 
ristralion publique pour lappli‘ation de ladite ki, notarminent 
l'article 3: 

Vu l'arrêté en date du 15 décembre 1919 fixant une première liste 
de Camps considérés comme lieux de déportation: 

Vu l'avis de la commission nalionale des déportés et internés de 
la Résistance, 


Arrêle : 


Art. Î#, — Sont considérés comme lieux de déportation, les pri- 
sons el les camps de concentration silués, d'une part, dans les ter- 
ritoires exclusivement administrés par l'ennemi à l'exception de 
lindochine, et, d'autre part, dans fes départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, fisurant sur la liste annexée. 

Art, 9, — Le directeur du contentieux, de l'état civit et des 
recherches est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 14. 


la guerre, 
le statut définitif 


LOUIS JACQUINOT. 
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Deuxième liste des prisons et camps de concentration considérés oomme lieux de déportation. 
(Additif à la iiste fixée par arrêté du 15 décembre 1919.) 
SITUATION GÉOGRAPHIQUE 
NOMS DES PRISONS OÙ CAMPS OBSERVATIONS 
Pays, Zone, hreis. 
AIL AICHACH Prison de femmes, effectif: 3.000. 
AIL. Brit. KEMPEN-KREFELD Pénitencier, hommes et femmes. 
BERLIN Alexanderstrasse)....... AIL. Prison de la Ges!apo. 
BERLIN Détention préventive. 
BERBIN AIL. Prison. 
All. À FRIEDSERG Maison de réclusion, 
AIL BRUCIISAL Maison de réclusion. 
Pénilencier, 
Prison, 
DOLMAR France, HAUT-RIHIN Prison. 
Brit KOLN Prison (7.08 alliés délenus). 
All. COTTEUS Mäison de réclusion pour femmes. 
DARMETADT A!l DARMSTADT Prison de la Geslapo. 
DEUX-PONTS (ZWEIBRUCKEN). AN. Fr. ZWEIBRUCKEN Prison. 
es. All. ERANKREURT/MAIN Pénilencier à 
préventue. 
Prison (FRANKFURT-HOECTEST). 
Prison pour mineures, 
FRIBURG AN. Fr. FREIBURG/BREISGAU Prisons (1 et 11) et un pénitencier, 
Autr. Brit. GRAZ Prison. 
Prison de détention préventive, 
Maison de correction pour mineurs. 
HAGUENAU France. BAS-RIIN Prison de femmes. 
HAMELN- Brit. HAMELN-PYRMONT Maison de réclusion, 
AIL. Brit. Prison de HAMBOURG-FUHLSBUETTEL 
SUHRENKAMP : 
a) Maison de réclusion. 
Péniltencier, 
Prison de femmes. 
ALTONA: prison. 
BERGEDORF: prison. 
EIDELSTEDT : prison de femmes, 
FISCHBECK: prison, 
GLASHUETTE: prison pour mineurs. 
HAMBURG-WILHELMSBURG: prison siluée 
dans le palais de justice. 
HARBURG: maison d'arrêt, 
WANDSBECK: prison pour mineurs. 
AN. Brit. HANNOVER Prison SS. 
Pénilencier, 
HREILBRONN. AN. U. HEILBRONN Une prison pour mineurs. 
Deux prisons. 
JAUER ..,..-oossossocss" tonne Pol. JAUER Maison de réclusion pour femmes. 


: 
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SITUATION GÉOGRAPHIQUE 
NOMS DES PRISONS OU CAMPS OBSERVATIONS 
Pays. Zone. kreis. 
KARLSRUHE AU. U. S KARISRUHNE Prisons — TI 
Prison KARLSRUHE-PURLACH, 
Prison de détention préventive. 
LANDSBERG All. U. S LANDSBERG Pénitencier. 
LAND-BERG à. d. WARTHE..... Pol. LANDSBERG Prison, 
LUDWIGSBURG Al. U. LUDWIGSBURG Maison de réclusion. 
LUERECR AIl. Brit. LUBECK Prisons hommes). 
Délention préventive, 
Une prison pour femmes, 
Lauerhof-Belsemkaimp, 
LUXEMBOURG Lux. Prison. 
MANNIIEIM st All. U. S MANNHEIM Pénitencier, 
Prison. 
France. MOSELLE Fort Queuleu. 
Camp de Woippy. 
Prison du Grand séminaire, 
Prison centrale. 
MULHOUSE 066 France. HAUT RUIN Prison. 
NEUMUNSTER All. Brit. NEUMUNSTER Prison. 
NUREMBERG ess All. NURNBERG Deux pénitenciers. 
Une prison (délention préventive), 
OFFENBURG AIL. Fr. OFFENBURG Une prison. 
RHEINBACRE Brit BONN Maison de rcelusion ‘1.065 Hollandais). 
RENDSBURG ..... All. Brit RENDSBURG Une maison de réclusion, 
Une prison. 
ROCKENBERG All. U. S FRIEDBERG Maison de réclusion, 
SAARBRUCKEN Fr. SAARBRUCKEN Une prison, 
Une prison de la police à NEUENBREMME. 
AERISCIEHALL AI. U. S SCH W ABISCH-HALL Prison. 
AI. Brit SIEGKREIS Une maison de réclusion, 
STRAUBING All. U. S STRAUBING Maison de réclusion. 
SAINT-GILLES (Bruxelles)....... Belgique. Prison. 
STRASBOURG France. BAS-RHIN Prison. 
Cri pr 
SIUTTGART All. US STUTTGART Deux prisons de détention préventive. 
Une prison: Stutigart I à LEONBER(. 
AÏl. Fr. TRIER Prison. 
TROISDORF-OBERLAR .......... AI. Brit SIEGKREIS Kdo de travail de la maison de réclusion de 
SIEGBURG. 
Dynaimit À G = 900 personnes. 
Kloeckner Werke = 220 personnes. 
LM All. U. S ULM Deux prisons et un pénilencier avec annexe 
à BETTENREUTE, 
PIN All. Sov. DOEBELN Maison de réclusion pour femmes. 
Maison de réclusion. 
MOLFACI (Bade)........ A! Fr Prison 
Vo! FEXBUTP 
ENBUTTEL Brit WOLFENBUTTEL Pénitencier, 
ZIEGENH 
All. ZIEGENTHAIN Maison de réclusion pour femmes. 
Prison pour hommes, 


| 
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Modification à i'arrêté du 25 juiliet 1950 portant délégation 
de signature. 


Le ministre de, anciens comhatlants et viviimes de la guerre, 


Vu de décret du 51 mai 162 et les textes subséquenis portant 
général su la pub'tque: 

Vu le décret no 47-255 du %% janvier 1945 autorisant les ministres 
à déogue par leur sisnature: 

Vu le décret du 12 juillet 1959 portant nomination des membres 
du : 

Vu l'arreté du 93 juillet 4950 nortant déféigation de signature: 

Vu du noven d sisnant provisoirement 
M. le médecin lieutenant-colonel Labrousse dans les fonctions de 
médecin chef de l'institution nationale des invalides, 

Arrête : 

Art — L'article 6 de du % fuil'et 1950 portant délé- 
galion de signature est abrogé et rempla par le texte suivant 

En cas d'al où de M. Île généra! Rodes 
commandant Pinslitulion nalionole des invalides, 
des isoire est à M. je nédecin heulenant-col nel 
Labro l'effet de ne au noi du ministre des anciens 
Coinbatlants et viclimes de la guerre, totttes ordonnanres émises 
sur ‘dits ouvert: ix chapitres du budget interessant le fonc- 
des es l'anstitution nationale des invalides ». 

Art. 2. — Le ministre d i iens combattants et viclimes de la 
guerre eat charce de l'exécution du présent arrolé, qui sera publié 
au Journal olfiriel de la République française et prendra effet à 
Pariir du janvier 191 

Fait À Paris, le 175 janvier 1951 


LOUIS JACQUINOT. 
MINISTERE 


DE LA SANTE PUBLIQUE 


Décret du 13 janvier 1951 portant retrait de la médailie 
de la Famille française. 


Le président du conseil des ministres 
LA 


rt du ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret no 47-2149 du 22 Gclobre 1947 réformant le régime de 
la médaille de la Fatnilte francaise et notamment son article 6: 

Vu les décrets des 1% jaitlel 4091, 19 août 1951, 11 février 1938, 
45% août 1959, 21 mars 1941, 47 avril 1942, 18 mai 1!42, 16 novembre 
4542, 6 avril 1945, 22 octabre 1942, 6 avril 1944, 16 février 168%, 149 avril 
Aus, 2: décemb 194%, portant altribulion de la médaile de la 
Fasmilie francaise : 

Vu d'avis conforme éinis par mmission supérieure de Îa 


ise sur les propositions tendant à retirer 


res de farnilie, 


médaille de la Farmille frat 
à diverses m 


cette distinction 


Art. fee — Les décrets suivants sont annulés en tant qu'ils décer- 
nent lt médaille de la Famille française aux mères de famille ci-après 
désignses, e mdent plus aux conditions exigées par l'arti- 
cle 17 du décret du 2? octobre 1947: 

Décret du 19 août 1934. 


Mine Daraarme, Lerehourz {Suzanne), à Sannois (Seine-et-Oise), 
le bronze 


février 1938. 
A Dijon (Côte-d'Or); médaille 


Décrets et 1931 et 11 


14 Jui 


(Andnie), 


Décret du 13 août 193. 


Mine Loeininger née Berker {Elisabeth}, à £trasbourg (Bas-Rhin); 
médaille d'or. 

Mme Laisel, née Frémeaux (Ange), à Trilçort (Seine-et-Marne); 
nm le br 


Décret 


Mine lointier, née Roblol 


du 21 mars 1941. 
(deanne), à Dijon (Côte-d'Or); médaille 
ret du 17 avri 1942. 


Hélène), à Champeau (Côte-d'Or) ; médaille 


v. en 
1932. 


à Mardie 


irouerile), 


Décre! du 

Mme Bertheau, née Dubois (M 
dalle de bronze 

Mine Vi 


uranze, 


nai 
(Loiret} ; mé- 
Deslouches (Georgelle)}, À Dijon (Côte-d'Or) ; mé- 


tu 
Mine Gauiluer, née Béchard (Luvienne), à Reims (Marne); mé- 
datiie üronze, 


Dicret 15 novembre 1952. 


Décret du 6 avril 1943. 

Mme Crucet, née Chipey (Renée), à Baulme-la-Roche (Côte d'Or) 

médaille d'argent. 
Décret du 22 octobre 1913. 

Mme Dujardin, nfe Nivesse (Jeanne), à Lille (Nord); aille 
d'or. 

Mme Duquenoy, née Gru$on (Maïdagonne), à Lille (Nord): mg 
dailie de bronze. 

Mme Guenon, née Cavier (Giberte), à la Chapelie-Saiit-Mosmig 
(Loirel: ; médaille de bronze. 

Mine Roelandis, née Demeulin (Louise), à Lille (Non); médaille 
d'argent. 

Mme Weisse, me Vancallemont (Marie), à Tourcoing (Nonl); 
dailie de bronze. 


tué. 
Décret du 6 avril 191. 
Mme Dumont, nfe Lapaille (Raymonde), à Lille (Nord); médaille 
bronze. 


Mime Fuselier, 


d'or. 


de 
née Dagas (Berthe), à Avenay (Marne); mdailt 
Décret du 16 février 19148. 
Mine Canny, née Dupoly (Félicie), à Sains-Morainvilliers (Oise): 
miélaile de bronze, 
Décrets des 10 février 193 et 16 février 1M8. 

Mme David, née Bernard (Marie), à Saint-Benoît (Vienne); 

daïlie de bronze et médaille d'or, 


écret du 16 février 1943. 
Mme Poussergues, née Lours (Marie), à Vic-sur-Cère (Canal): 
daille de bronze. 


Décret du 10 avril 1948. 
Mme Dousset, née Fery (Simone), à Connantre 
de bronze. 
Mme Moret, née Dalabaye (Régine), à Damery 
de bronze. 


(Marne); médaille 


(Marne); médaills 


Décrets des 16 novembre 1942 et 27 décembre 1945 

Mme Segers, née Vermaut (Suzanne), à Lille (Nord); médille 
bronze et médaille d'argent. 

Art 2, — La médaille de la Famille française est retirée aux mère 
de famille visées au présent décret; celles-ci sont désormais privés 
du droit de porler la médaille métallique et l'insigne, ainsi que de 
avantages atlachés à la possession de cette distinction. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil dés ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 30 décembre 1950, Mme le docteur Bryele 
médecin inspecteur de la santé de l'Oise, non installée, est allectés, 
en la même qualité, dans le départernent de la Seine. 


——— 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mlle Ferrari (Hélène), phan 
macien inspecteur de la santé de troisième échelon, est promue 
quatrième échelon de son grade, à compter du fer janvier 191. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mme Wildt (Jeanne), pif 
macien inspecteur de la santé de troisième échelon, est promuie 4 
quatrième échelou de son grade, à compter du 4er janvier 11 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, les médecins désignés & 
après sont nommés médecins inspecteurs élèves de la sand [] 
atfectés, à titre temporaire, dans !es départements suivants: 

M. le docleur Sechan (Pierre), dans le Puy-de-Dôme. 

Mme le docteur Motte (Paulette), dans l'Isère. 

Mine le docteur Davidson-Battesti, dans le Loiret, 


— — 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mlle le docteur PY, 
cin inspecteur stagiaire de la santé de l'Isère, a été affectée, 
même qualité, dans le département de l'Oise. 


— — 
Par arrêté en date du 10 janvier 1951, Mlle le docteur Sarda, 


cin inspecteur de la santé de la Seine-Inférieure, est affettée, 
môime qualité, dans le département de Seine-et-Oise. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


surveillante du service 


par arrêté du 10 janvier 1951, Mile Plotto 
qualité, Ha dispusition 


1e, est maintenue, en Ja même 


istre l'intérieur, pour période du 1% goût 1916 au 
av 1900 (régularisation). 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951. 


A quinze heures. — SÉiCE PUBLIQUE 


de la cor- 
Commission de 


Nonination des membres des commissions générales, 
mission des imipunités parlementaires €t de la 
Co talulité 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951, 


A quinze heures. — £SÉAXCE PUBLIQUE 


des ministres aux orales suivantes: 


Ï M. Paul-Emnile Descomps expose à M. le ministre des travaux 
pui des transports et du tou’isme, la silualion anZoissante du 
uit du Gers, presque loiaiement privé de l'apport des 


la Neste depuis plusieurs fois, par suile des délerio- 

Lies par ie Canal sur une longueur de pius de mètres 
IX éaVirons du village de Hèches ‘Haules-Pvrénces es 

ils qui résuilent de ‘et état de choses; 1? rationnement 

ce dans villes où ladduetion est réahsée par je pornpage 
crinles au sujet de L'état sanjlaire de la popu- 

quasi Lolal du travail dans ies minMerie<: he diffi 
cuver jes troupeaux des riverains: 39 jmpossibiite de 
contre l'incendie: attire Son alteulion <ur les protesta- 


i 


es par divers représentants des ‘collectivités 1oca.es: 
généraux, enaires, conseils municipaux, au sujet des 
nl der res mis en œuvre par les services des ponts et chaus- 
il reconstruction du canal: et demande quelles mesures 
1. te prendre pour que la siluation normale soit rétahlie au 
,n? {62}, (Question transmise par M. le ministre des tra- 
sp cs, des transports et du tourisme à M. :e ministre de 
€.) 
M. Héfine demande à M. le ministre de la défense nationale 
Si 23 dispositions de la loi du 3 avril 1916 sur le dégagement des 
( des rnilitaires de carrière ont bien élé observées, expost 
que lerlicle 8 de cette loi indique que celle-ci ne comporte aucun 
ère disei ip'inaire à l'ésard, de ceux auxquels elle s'e:t appii- 
{ 


à fait, 31 semble qu'i ait eu remplacement prutôt 


que nent: et demande: fo queles furent, dans ces condi- 
iomies invoquées et recherchées comme but final de 
et quel fut celui-ci; 2e quelles sont les intentions du 
li de ia défense nationale pour le rappel à lactivité des offi- 
des cadres et n'ayant pas alleint la limile d'âge de 
1e quelles sont tes dispositions prises pour calcul de 
la des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire 
\ rappel à lacl! a envisaé que ces ofli- 
cie irrtent effectuer ve serment: le ur permettant d'attein 
dre le d'annuités e: pour la retraite d’ancien- 
met ‘quelles sont le: disnositions Fi es pour l'application des 
re et 16 de la loi du 3% avril 1916 concernant l'avancement 
- des officjers dégasés des cadres: queile est la 
volonté exprimée par l'issembiée iitionale le 


DA de voir réaliser la revalorisation des 


De : Ce qui sera ‘ait, en partirulier. en faveur des avialeurs 
en congé de personne] navigant (n° i76), 


la défense natjo- 
donner à 


FH Mine Devaud %emande à M, te ministre de 
näle de vouloir bien précicer quelle interprétation il faut 


l'aririe de loi ho 0117 du novembre 1990, la pesition prise 
par houvernement À PA nublée nalionala paraissant en contra: 
avec Île déclara s faites devant 1e Conseil de ja 


büique 1%, 


M Marius Moutet demande à M. 1e ministre d'Etat 
des reiatjuns les Fta!is a<so pe mument il entend 
les donmares d fave Fra: qui sont o! 
d abaiui | jou i Chtreorist dans 
d'Indo ten: d nt par 
quetes co Ce ges pourraient être transférés 
soit en Fran: d'outre-mer quel 
est le monta! des Hunt es de guerre qui ont été jusqu'à présent 
payés: he à qui ces dommages de gucire ont élé paiés, el pour 
quel montant les mes rieures 
135 million de fr } 

\ M. bBertaud M e ministre de ji'intéricur que les 
info novembre 190 relalives à 
la pollution di 4 pa: la population de la région 
parisienne ont jelé Un certain étnoi les habitants des dépar 
tements de Seine, Soeine-et-Oise et de Seine-ei-Marne: qu'il con. 
vie! ut d'abord de des mesures Kgi-ialives ou 
lüires nermeltre action efficace aux collectivités intéres 
sées, désarmiées par la dispersion et l'insuffisance des réglementa- 
Uons a'luelles: qu'une étude est indispensable qui reprendrait tout 
le problème et permettrait de prendre des fLesur 
ou lalives nécessaires et d'instiluer un véritahle code de la 
téclion des eaux: et demande: te ce ani a pu étre fait dans celte 
VOIX: lel é<t Son avi considerations dévelopnées dans 
le vœu de l'académie de médecine du novembre 19%; %e s'il 


pourrait se concerler sur les points qu'évoque la présente question 


orale avec MM, les ministres de la <anté publique de la reconstruce 
et de l'urbanisme, afin qu'ils puissent se mellre d ircord avee 
lui les réponses à faire, Celles-cf élant en rapport avec les attri 
bulions respectives de leurs département ne trans 
mise par M te ministre de l'intérieur à M. le ministre de la santé 
publique et de la popu'alion } 

2. du proiet de loi. adop'é par l'Assemblée nationale, 
relatif au développcinent des crdits affectés aux dépenses de fonc 
tionnement des seriices ejvils pour l'exercice 491  treconstruction 
et urbanisine,, ‘Nos Si9 snnée 1950, et 52 année 1951 M. Jean- 
Marie Greniér, rapporteur.) 

3. — de lion orale avee débat suivante: M Coul- 


naud rappelle à M, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'il pris le 21 mars 1950 au Conseil de ta Répn- 


les engage 


blique, et demande quelles mesures il compte prendre 
réformer le régime de la <éeurité soviate afin d'éviter, dans l'inté- 
des assujettis, Les abus e! les errours déjà signalés. 

4 — Discussion du projet de dot, adopté par l'Assemblée natio: 
nale, tendant à modifier les articles G4 et 64 a du livre Il du code 
du travail, pour mettre res trxles en harmonie avec les dispositions 
de l'ordonnance du ? novembre 1915, relalive aux condilions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers (Nes 783, année 190, et 20, 


anliée {4951 — M. Tharradin, rapporteur.) 


Les bil'ets 


Comprenhnent: 


valables pour la journée 


Depuis M. Boulangé, jusques et compris M. Charne 
briard. 
Tribunes. — Depuis M. Champeix, jusques et y compris M. Driant 


Convotalion de commission. 


La commision de l'intérieur {adrainistralion générale, départe- 
mentale et cominunale, Algérie) se réunira jeudi 235 janvier 1954, 
à dix heures (local ne 215): 

Audilion de M. Henri Quelle, rn tre de l'intérieur, sur Île 
projet d lai no 2%. née elatif aux mob nr 


du produit de la taxe locale iditionnelle aux taxes sur le chiffre 


d'affaires. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMSLEE L'UNION FRANÇAISE 


Grire du jour du mordi 23 janvier 1951, 

A quinze heures. — £SÉANCE PUBLIQUE 
— Discussion de la proposition de résolution de M. Alfred Bour, 
présent de on du réglement et des pélilions, at nom 
de là Couininission, Le il à inviler A sermbiée nalionale à moditier 


et compiéler l'aflicle 11 aux de la du 
6 janvier 1930 portant mod fiation et codification des texlez relatifs 
aux pauvoirs pubics. (Nvs 202 et 212, 1950, — M. Paul Simon, 
Jüpporleur.) 
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2. — Discussion de la proposition de MM. Jous:elin, de Peretti et 
ées membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à l'institution d’une comptabilité sociale de l'Union française. 
(Nos 189 et 317, année 10, — M. de Perelti, rapporteur. — Avis de 
la commission des affaires sociales, M. Borrey, rapporteur.) 


3 — bDi-cu-sion d. la proposition de M. Jousselin tendant à inviter 
le Gouvernement a fa re dresser le bilan économique de chacun des 
pays d'oulie mer de l'Union française. {Nos 172, année 1949 et 314, 
année 1959 — M. Rosfelder, rapporteur.) 


4. — Discussion de la preposition de MM. Zinsou et Hazoume et 
des meinbres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans son plan d'équipernent et 
de modernisation des territores d'outre-mer la ‘onstruction d’un 
aérodrome à caraclère impériel sur la côte du Penin et à le placer 
à Colonou. Nos 165, année 1949 et 313. année 1930, — M. Sylvestre, 
rapporteur, et no %?0, année 1950. — Avis de la commission de la 
défense de l’Union française, — M. Georget, rapporteur.) 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits orig'naires et en provenance 
du Paraguay au Cours de l’année 1951. 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l’accond 
commercial el de pavement franco-paraguaren, en date du 19 décem- 
bre conclu pour une nériode d'un an, complée du fer janvier 
4950, sont reconduites pour l'année 1951. 

En conséquence, les produits pouvant donner lieu à délivrance de 
licences d'importation entre le {°r janvier et le 31 décmbre 1%1 
et les modalités d'importation de ces produits sont fixés ainsi qu'il 
suil: 

Jr, — Produits importés par groupemcns. 
dé po-le. 


4 Coton — Groupement d'importation et de répartition du 
colon (G. LL R. C.), 8, rue Volnay, à Paris. 

2 Tabacs, — Sociéié d'exploitalion industrielle des tabacs et 
allumettes (S. €. 1. T, A.). 

3 Cuirs. — Groupement d'importation des cuirs et peaux bruts, 
6?, rue de Miromesnil, à Paris. 


Tree IL — Produits importés sous licences individuelles 
erarninées au fur et à mesure de leur dépôt. 
Numéro 
se po-le 


Petit grain et huiles essentielles, 
5 Extrait ct bois quebracho. 
6 Divers (03, cornes, sabots, huile de tung, hais, ete.). 


Les dermandes d'autorisation d'importation de ces produits, éta- 
blies en six exemplaires sur formule A. C., ne seront valabl ment 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences et autori- 
salions @oinm reialesi, 8, rue de la Tour-des-Names, à Paris (9e), 
qu'à parlir du quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
49:19, eiles seront examinées au fur et à mesure Ge icur présentalion. 


N. B. — L'altention des importateurs est attirée sur le fait que Îles 
demandes d'autorisation d'importation formu'ées au titre de l’année 
#99, et non envore salisfaites, n'auront pas à être renonvelées. Les 
services intéressés en assureront l’eximeon et, s’il y a li’u, délivre- 
ront les iicences au Lilre et sur les contingents de l’année 1951. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie vers le Danemark, 


{Accord commercial du 2? novembre 1950.) 


Les exportateurs sont informés qu'i! est procééé à un appel d'offres 
en vue de la répartition des conlingents de bois suivants ouverts à 
l'exportation à destinalion du Danemark. 

Sciages de chène et de frêne: 1.500 ms. 

Sciages de hêtre et de peuplier: 1.000 m°. 

Sciages de noyer d'une épaisseur maximum de 10 cm: 500 ms, 


Les demandes d'autorisation &’exportation relatives à ces contim 
gents devront être déposées dans un délai de un mois à coemnter du 
our de la publication cu présent avis à l'office des changes {4 sous. 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e). 

Ces demandes formulées en six exemplaires sur imprimés régle 
mentaires 02 devront être accompagnées de deux factures pro forma, 

Les intéressés devront déposer, dans le même délai, à la directiog 
des eaux et forêts, 1 ter, avenue &e Lowenda;:, à Paris (bureau 60), 
les documents suivants: 

4° Un exemplaire du contrat signé par l’acheteur étranger donnant 
Ja spécification exacte de la marchandise, 

20 Une copie de facture rappelant cette spécification. 


Ces demandes feront l’objet d'un examen simultané par le comité 
interprofessionnel de l'exportation des produits d'exploitation fores. 
tière et de scierie, institué à cet effet par arrèté ministériel €y 
23 mars 1945. 


N. B. — L'attention des exportateurs est particulièrement attirée sup 
le fait qu'avant la délivrance effective des licences, les bénéliciures 
pourront être invités à justifier auprès de la direction générale deg 
eaux et forêts (bureau 60) de l'ouverture d’un accréditif irrévocable 
valable trois mois, domicilié dans une banque située en France ej 
égal à 20 p. 100 du montant du contrat, 


Avis aux exportateurs de céréales. 


L'office national interprofessionnel des céréales procédera, le 
95 janvier 1951, à la désignation, par voie d’adjudication, des per. 
sonnes ou sociétés désirant effectuer des exportalions de blés fran 
çais sur la République d'Autriche, 

Il sera mis en adjudication: 2 lots de 5.000 tonnes environ chacun 
et » lots de 1.000 tonnes environ chacun. Le rahier Ces charges sera 
communiqué aux intéressés, à partir du 15 janvier 1951, sur demande 
de leur part. 

Les soumissionnaires devront adresser leurs propositions, sous 
recommandé avec accusé de réception, au directeur général de l'Office 
national interprofessionnel des cérérales, 21, avenue Bosquet, À 
Paris {3°), avant le 23 janvier 1951, la date de la poste faisant foi. 

Les opérations C’adjudication se dérouleront en séance publique au 
siège de l'Office national interprofessionnel des cérérales {salles du 
21, avenue Bosquet, Paris (7°), le % janvier 19%51, à 

eures. 


_ INFORMATIONS 


Compagnie des courtiers jurés d'assurances près la Bourse de Paris, 


Au cours de l'assemblée générale ordinaire du 19 décembre 1%, 
la Compagnie des courtiers jurés d'assurances près la Bourse de 
Paris a réélu pour l'année 1%1: 

Syndic: M. Roger Delapalme. 

Premier adjoint: M. Pierre Borniche. 

Deuxième adjoint: M. Jacques Porée. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, direrteur des Journaux officiels, 
Pienre CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


| 
sé 15 janvier 16 janvier 1964 


DEVISES 
après avant Cours cotés es Bours 
Bourse 


349 9% | 
699 79 
1223 | 


164 10 
3» 


| 


319 95 Etats-Unis 4 dollar)... .... 
699 50 | .... | Belgique (100 francs). | 
422 75 |. [Portugal 1100 escudos).| 
6147 50 | ++ Suisse (100 
163 50 |... Fse des Somalis 
332 60 |... |Canada dollar)......1 


cours 5 

| 

| 

| 


Bouræ 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 
Socicié Nouvelle des ETABLISSEMENTS DECAUVILLE AINE 
LOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 248 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C.: Seine 76267, 


Obligations à 0/0 1946. 


Cinquieme amertissement. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de Ja 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a utilisé, pour k 
rachat en bourse du nombre voulu d'obligations au-dessous du pair, 
compte tenu de la fraction courue du coupon, la somme correspon- 
dan! ou cinquième remboursement prévu pour le fer avril 1951 

IL ny aura donc pas lieu à remboursement au pair des 1.045.000 F 
de nominal d'obligations dont l’amortissement élait prévu à 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 


le: qualre premiers amértissements ont été éga'ement effectués 
rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
47 1136.) 


CHAMPAGNE PERRIER - JOUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.200.000 F 
SiRGK SOCIAL: 24, AVENUE DE CHAMPAGNE, EPERNAY 
Registre du commerte: 1169. 


Liste des obligations 4 6,0 1945 sorties au tirage du 27 décembre 1950 
et remboursables le 15 janvier 1951 chez MM. KR. Varin-Bernier 
C£, 2, boulevard Hausemann, Paris, et dans Jeurs succursales 

province. 


12 8! 1001 915 966 4.139 1.208 1.2% 
246 29 34711.263 41.933 1.368 1.389 
360 47 368 372 375 11.308 1.416 1.42 1.455 41.461 
4% 549 013 11.466 1.550 4.632 1.668 4.670 
699 799 764 |1.679 41.698 1.724 1.758 41.79 
763 833 839 84111.772 4.713 4.714 4.716 41.91 
893 696 11 960 4.967 


Anciens Etablissements Siégel et Stockman réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.260.000 F 
Siècx sociAL: 78 er 80, RUR OnFiL4, PARIS (20°) 
Registre du commerce: Seine no 52837. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2.000 F. 


Septième amortissement. 


Usint de la faculté qu’elle s’est réservée lors l'émission, la 


ps # racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
an fer mars 1951. 


Fn con-tquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été présentés au 
Remboursement. 


dr ement des années 1946 à 1950 a été couvert par rachats 


PECHINEY 
Compagnie de Produits Chimiques et Electrométallurgiques 
ANCIENNE  IENOMINATION 
Compagnie de Produits chimiques et électrométaliurgiques 
ALAIS, FHOGES ET CAMARGUE 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, À LYON (Ruôxk) 
Registre du commerce: Lyon B 1682; Paris 103348, 


SOCIALE : 


Obligations de 5.000 F 4 0,0 196. 


Le conseil d'administration à l'honneur d'informer MM. les obliga- 
laires que, conformement aux conditions générales de l'émission, 4 
compagnie épuisé entièrement par de rachals en Bourse la 
totalité de la cinquième annulé d'amortissement prévue par !e 
tablean pour les obligations 4 0/0 venant à échéance Île 
15 février 19451. 

I n'y à donc pas lieu celle ann#> à lirage au sort 
gorie d'obligations. 


sur celle calé. 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Rosenthal (Joseph), né le 15 novembre 14892 à Vas ui ‘Ron 
manie}, naluralisé Français par décret du la avrii 1922, no 10274 x 14, 
demeurant 44, rue Cavendish, Paris (19°), dépose une requite auprés 


du garde des sceaux à l'effet de si 


betiluer à son nom patronymique 
celui de Rascy. 


M. Rosenthal (Jean), né le fer janvier 1920, À Paris demen- 
rant 41, rue Cavendish (19), dépose une requête auprés du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à <on nom patronymique ce.ul 
de Rosey. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


M. Victor Bilaine, en sa qualité de iiquidateur de ja Socitté Rose 
el François, à Thionville, 2, rue Général-l'au; M. Fernand François, 
S, P. 50829/507 (T. O. A.); M. Gaston Francois, à Nancy, 38, rue du 
Téméraire; Mme Fernande Francois, À Clamart, 186, rue Vi lor-Huyo, 
et M. Achille Rose, cafelier à Lyon, 58, rue Vivier-Merle, représen'és 
par Me Gaersing, avocal à Thlonville, actionnent les époux Rochert 
(Max), sous l'occupation « kommisarischer Verwalter », gérant du 
café-réslaurant-hôtel Saint-Hubert, actuellement sans domicile ni 
résidence connus, pour reddilion de comples de leur gestion de 
l'hôtel Saint-lubert, remboursement des sommes revennnt aux 
demandeurs et reslilulion des marchandises encore existantes et 
de les condamner aux dépens. 

M. Bilaine et consorts ussignent les énoux Bachert aux débuts 
oraux qui auront lieu le 5 mars 1954, à quatorze heures, devant le 
tribunal de première instance de ‘Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près Jedit trib 


La présente publication vaut significalion publique. 
Grefle du tribunal de première instanre. 
Thionville, le 10 janvier 1951, 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret 16 août 


9%6 décembre 194, Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Amicale des anciens marins et coloniaux. Hul: regrouper !es anciens 
marins et coloniaux, Siége social: café de l'Europe, rue Colson, 


97 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Finistère. Club 
des Supporters de l'Hermine concarnoise. But: groupement des per- 
sonnes en vue de l'encouragermment sportif, moral et financier sous 
toutes ses fermes à da socitté Hermine concarnoise. Siège social: 
6, place Jcan-Jaurès, Concarneau. 


9% décernbre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le uéveloppement de la chirurgie réparatrice et orthopédique. 
But: contribuer an développement d2 la chirurgie réparatrice et 
orthopédique, notamment en procédant à des études et recherches 
dans ce domaine et en perfeclionnant des méthodes de traitement 
des blessés, brûlés, accidentés et infirmes, Siège social: 3, quai 
Vollaire, Paris 

98 décernbre 1950. Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais. Aîle 
de Fer. Bul: sport colomboplile. £iège social: 7, rue Gambetta, 
Noyvelles-Godault. 


99 décembre 190. Déclaration à la préfecture du Cantal. Le Cluk 
dos amis du Siade aurillacois. Bat: encourager la pratique du 
football et du rugby. Siège social: mairie d'Aurillac. 


99 décembre 1920, Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthune. 


Les Rapides de Ferfay. but. pralique du sport colombophile. Siège 
social: chaussée Brunehaut, Ferfay. 


4er janvier 41951. Déclaration à la prélecture de la Drôme. Association 
Les Amis de Saint-Yves. But: création, entretien, développement 
d'écoles et de toutes œuvres d'instruction et d'éducation populaire 
our l'enfance pauvre, Siège social: orphelinat Saint-Yves, rue 
Etienne-Dolet, Romans. 


9 janvier 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Cambrai. Le 
Pigeon d'Or. But. pratique du sport coiombophile et amélioration 
de la race du pigeon voyageur. Siège social: Grand'Place, Catillon- 
sur-Sambre. 


9 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
Amicale laïque de Nanteuil-en-Vallée. But: formation intellectuelle, 
morale, civique et physique de la jeunesse. Siège social: école 
publique de garçons, Nanteuil-en-Vallée 


2 janvier 1991. Déciaration à la sous-préfecture du Havre. L'Etoile 
montivillionne a modifié ses statuts et a changé la dénomination 
de ce groupernent, qui prend pour titre Etoite cyclotouriste montivil- 


lionne. Siège social: 12, rue Gambetta, Montivillers. 


9 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
Le Brochet montmorélien. But: entretenir la solidarité entre les 
pêcheurs à la ligne; repeupler la Tude et la Lizonne; louer le droit 
de pêche de certains riverains. Siège social: salle municipale, Mont- 
morceau. 

4 janvier 4951. Declaration à la préfecture du Cher. Union lasallièenne 
d'éducation. But: formalion morale, intellectuelle et pratique de la 
jeunesse pour l'enseignement, l'éducation artistique et les œuvres 
ccolaires et postscolaires. Siège social: école de Lasalle, cour des 
Jacobins 


Bourges. 


& janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Ligue édu- 
cative de Frovence. But: développement de la culture humaine. Siège 
social: 46, rue Vacon, Marseille 


4 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Central- 
Club colombophile But: élevage du pigeon voyageur et améliorauon 
de la race. Siège social: terrain des sports, avenue Josien, Bully-les- 
Mines. 


4 janvier 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Union 
sportive de l'école Bisson, Lorient. But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports à l’école, Siège social: école Bisson, Lorient 


5 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-u-Pin. 
Amicale des resistants du secteur VII et combattants volontaires. 
But: entretenir les liens d'amitié entre tous tes anciens résistants; 
entr'aider les veuves et les orphelins de la Résistance; œuvrer dans 
l'esprit de la Résistance. Siège social: café Georges Danger, à Jallieu. 


5 janvier 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Amicale 
laique de Minzac. But: défendre, développer et prolonger l'école. 
Siège social: écoie publique de Minzac. 


5 janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Mouvement 
indépendant des auberges de jeunesse. But: organisation des loisirs 
populaires de la Jeunesse en organisant et développant la libre vie 
au plein air, le camping, les caravanes de vacances, la création de 
centres d'accueil, de en camps et relais, la culture populaire 
et folklorique Siège social: 36, rue Coste, Caluire, 


* 


5 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Foothali.clyy 
des meubles Bayle. But: pratique du football association. Siège social: 
43, cours d’Albrel, Bordeaux. 


5 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Les Joyeux 
Boulomanes cuersois. But: propagation et développement de l'art 
bouliste dans la commune; organisation de ‘oncours de boules et 
de toutes manifestations sportives s’y rattachant. Siège social: mairig 


de Cuers. 


Groupe. 
ment d'entr’aide du centre d'apprentissage de Grasse. Bul: aide” 24 
apprentis. Siège social: 42, boulevarc Victor-Hugo, Grasse, 


& janvier 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Grasse. 


8 janvier 1%1. Déclaration à la préfecture de Marseille. Lei Viaire, 
But: pratique du jeu de boules. Siège social bar-tabac, 92, traverse 
Notre-Dame-de-Bon-Secours, Marseille. 


8 janvier 1951. Déclaration à Ja préfecture de Marseille. Club 
volley-ball des Catalans. But: pralique du volley-ball. Siège social: 
Charly-Bar, 51, rue de Suez, Marseille. j 


8 janvier 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Ligue des phila. 

télistes africains. But: développement et encouragement de l'activité 

| ra siège social: grand bar des Sports, place Lelièvre, 
ger. 


8 janvier 1951. Déclaration à l# préfecture d'Alger. Société algérienne 
de secours en montagne. But: assurer dans les meilleures conditions 
possibles le sauvetage ou la recherche des personnes égarées ou 
victimes d'un accicent de montagne ou d’exploration souterraine 
Siège social: 117 ter, rue Michetet Aïger. 


8 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Bridge 
Sélection. But: orientation de la jeunesse vers le bridge pour le 
détourner des jeux de hasard et d'argent. Siège social: 9, place de M 
Bourse, Marseille. 


8 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Ping 
Pong-Club moncéen. But: pratique du ping-pong pour resserrer les 
liens d'amitié entre les jeunes de Monceaux en leur donnant une 
distraction saine. Siège social: salle Bastide, Monceaux. 


8 janvier 1951. Déclaration à la préfeclure de Nancy. Association 
départementale des déportés, internés et familles de disparus. But: 
démarches, renseignements, aide aux familles. Siège social: 21, place 
de la Carrière, Nancy 


9 janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Calvados. Association 
catholique d'éducation populaire de Donnay. But: promouvoir, sou 
tenir el favoriser les œuvres et organisations d'éducation populaire, 
Siège social: domicile du président, M. Sépulcre Ce Condé, à Donnay, 


9 janvier 1951. Déclaralion à la préfecture d’'Indre-et-Loire. L'Anjou 
en Touraine. But: établir, resserrer et conserver des relations de 
bonne camaraderie entre ses membres Siège social: café de l'Epo- 
que, place Jean-Jaurès Tours. 


9 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente, Association 
Club artistique de Salles-Lavalette, But: grouper les jeunes gens dans 
un esprit de franche camaraderie et leur procurer de saines dislrac- 
tions par des activilés théâtrales, sportives et autres. Siège social: 
salle commune, Salles-Lavalette. 


Yÿ janvier 1951 Déclaration à la préfecture de la Loire. Union des 
républicains indépendants. But: resserrer les liens de bonne confra. 
ternité et défendre les idées et la doctrine des républicains indé 
pendants, Sicge social: 9, place de lHôtel-de-Ville, Saint-Elienne, 


40 janvier 14951 Déclaration à la préfecture de Clermont-Ferrand. 
Chanteclerc, fanfare municipale de Beaumont. But: enseignement, 
étude et exérulion de la musique. Siège social: mairie de Beaumont. 


10 janvier 191. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
copropriétaires de l’Aragon, But: défense de leurs intérêts. Siège 
social: 1, boulevard Aragon, Pau. 


10 janvier 1951. Déclaration à Ja préfecture de Pau. Stade orthézien 
But: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège social: 
café Campagne-Cazenave, Orthez. 
11 janvier 1951 Déclaration à ia préfecture des Alpes-Maritimes. 
Maison des jeunes et de la culture. But: offrir aux jeunes un foyæ 
bien à eux. Siège social: 43, rue Masséna, Nice. 


11 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
tion intergroupes Logne:-Emerainville, dite Aigle. But: pratique dés 
sports aériens. Siège social: aérodrome de Lognes. 


—— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret ds 16 soût 1901, décret-loi de 12 avril 1999.) 


o8 novembre 4950. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisatios 
enregistrée à la sous-préfecture d’Autun le 20 décembre 19%) 
Comité d'action Y. M. C. A. pour les étrangers en Francœæ Gas} 
du Creusot). But: développer la personnalité physique, intellectuelle, 
sociale et spirituelle de la jeunesse dans la voie chrétienne. Si 
social: Wojski-Jevry, à Bois-Morey, Torcy, par Montchanin-les-Minét: 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 84, qua Vollaire 


